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Introduction 
Le gouvernement du Québec ne sait pas quoi faire de la forêt publique. Voilà des années 
qu’il tergiverse, ne sachant prendre d’orientations claires en matière de protection du 
caribou forestier. Voilà plus longtemps encore qu’il se montre incapable de mettre en 
place un régime forestier stable, reposant sur des principes rassembleurs au service de 
l’intérêt national, du respect de la nature et de la vitalité économique des régions et des 
communautés forestières. L’échec retentissant de la plus récente – la troisième ! – 
tentative de réforme menée sous le gouvernement de la CAQ aura consacré une impasse 
collective dévastatrice. Pis encore, les lendemains de cet échec n’ont fait que reproduire 
les causes qui l’avaient pourtant provoqué. Des solutions partielles ne visant qu’à gagner 
du temps, qu’à mitiger et à ralentir une crise qui continue de s’aggraver, ont révélé 
l’incapacité du gouvernement à se saisir des paramètres et des outils d’un véritable 
renouvellement des perspectives. Les fermetures d’usines ont continué, des emplois ont 
disparu et des collectivités entières ont continué de se dévitaliser.  

Le conflit du bois d’œuvre, les menées de l’administration Trump, les incertitudes 
entourant le renouvellement de l’ACEUM ont certes un poids énorme sur la conjoncture, 
mais ils ne doivent pas servir de faux-fuyant. La crise forestière tient à des facteurs 
structurels qui mettent en cause non seulement les choix de politique industrielle et 
commerciale, mais encore et surtout le modèle de développement dans lesquels ils 
s’inscrivent. La forêt québécoise a beau être une ressource publique, collective, elle n’est 
pas mise en valeur – et encore moins protégée – dans un cadre qui confère à l’ensemble 
de ceux et celles qui en vivent la marge d’autonomie requise pour en optimiser le potentiel. 
C’est une richesse fabuleuse, certes, mais précisément en raison de cela, c’est une 
richesse convoitée par des intérêts qui trouvent dans le modèle actuel les meilleures 
conditions pour s’en accaparer. 

Pour le décrire en quelques phrases, ce modèle tient à la conjonction de deux grandes 
logiques de fonctionnement. C’est d’abord un modèle de développement exogène qui fait 
le lit de l’exploitation forestière depuis les tout débuts. Ce sont des intérêts étrangers, des 
capitaux et des réseaux commerciaux qui sont mobilisés pour faire naître et croître 
l’industrie. C’est au service de l’exportation et de l’appropriation des bois par des acteurs 
qui n’ont aucun lien direct, organique, avec le peuplement de la société en formation et 
son éventuelle évolution. C’est par l’extérieur que se définissent et se mettent en place 
non seulement les conditions matérielles d’exploitation, mais encore et surtout les 
représentations socio-économiques de son potentiel. La richesse qu’elle représente et 
qu’elle peut produire n’est pas pensée en fonction ni du peuplement des régions ni des 
caractéristiques spécifiques du territoire. Ces dernières sont d’abord considérées – pour 
ne pas dire exclusivement – comme des réservoirs de main-d’œuvre dans le premier cas 
et de ressources à prélever pour satisfaire les appétits et visées des exploitants, dans le 
second. C’est ensuite un modèle essentiellement extractiviste, qui repose sur 
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l’exploitation de la matière brute, tournée vers l’exportation et des centres de 
transformation extérieurs. Une exploitation peu soucieuse de pérennité – on a longtemps 
prétendu qu’elle était inépuisable – et qui repose sur une vision d’abord centrée sur le 
potentiel de marché, le plus souvent de court terme. 

Au fil du temps, les conditions vont varier, les modalités vont changer et faire place à divers 
acteurs, certes. Mais les relations de ces acteurs vont rester déterminées par des logiques 
d’affrontement pour l’accès, le contrôle et l’appropriation des ressources forestières et 
des richesses qu’elles génèrent. Les différentes configurations que prendront ces 
rapports vont marquer les grandes étapes de l’histoire de l’exploitation forestière et de son 
économie politique. Elles vont aboutir à la formation d’une matrice politique qui trouvera 
son expression achevée dans la désignation de « région – ressource ». C’est l’épuisement 
de cette matrice, ainsi que l’absence d’alternative structurée, qui explique pour l’essentiel 
l’impasse actuelle. 

En effet, le modèle a révélé et produit les limites de ses conditions de possibilité. Quels 
que soient les indicateurs utilisés pour saisir la situation, les constats pointent vers les 
mêmes résultats. De nombreux facteurs sont certes imbriqués, mais, au bout du compte, 
s’impose une conclusion aussi limpide qu’impitoyable : ses limites sont atteintes. Et le 
nier ne sert qu’à laisser rétrécir chaque jour davantage l’espace des possibles, ainsi qu’à 
freiner la recherche et l’invention de solutions alternatives. Les échecs des tentatives de 
réforme du régime forestier des dernières décennies ne s’expliquent qu’ainsi. La forêt est 
mal en point, la qualité des bois s’est gravement détériorée, les besoins 
d’approvisionnements qui sont la priorité et le fondement de la politique au service de 
l’extractivisme sont de plus en plus difficiles à concilier, le contrôle de l’accès a été 
accaparé – et concédé – à une poignée d’acteurs étrangers qui dominent l’industrie qui 
génère de moins en moins d’emplois, sa compétitivité décline depuis des années. La liste 
pourrait s’allonger.  

Les communautés forestières sont plongées dans une précarité qui plombe chaque jour 
davantage leur capacité de se projeter dans l’avenir. Elles sont de plus en plus 
nombreuses, les voix qui disent qu’il faut cesser de confondre dépendance aux plans 
d’affaires des compagnies et volonté de vivre de la forêt. Pour sortir de l’impasse actuelle, 
il leur faudra comprendre comment le modèle à l’origine de cette confusion les a 
condamnées à s’épuiser dans des recherches de solutions qui ne faisaient – et ne font 
toujours – qu’en raffermir l’emprise. Il leur faudra comprendre et élaborer une vision 
capable de les outiller pour concilier recherche de la prospérité et respect de ce qui la rend 
possible. Il faudra apprendre à considérer la forêt comme un patrimoine plutôt qu’un 
réservoir de matière première ; il leur faudra apprendre à en tirer des usages qui en 
assureront la pérennité et qui, ainsi, les assureront de la garder au meilleur intérêt de leur 
volonté d’orienter leur développement. 
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L’histoire est riche de nombreuses initiatives qui ont cherché ces voies, sans parvenir à les 
partager et encore moins à les imposer. Il se trouve toujours dans toutes les régions des 
acteurs qui s’ingénient à s’affranchir des puissances économiques dont la vision continue 
d’alimenter les politiques publiques et les conceptions régnantes dans de larges pans de 
la classe politique. Ces voix sont encore à chercher les moyens de se rassembler autour 
d’un projet commun. Elles y consacrent des énergies considérables, mais elles ne percent 
pas encore les carapaces des défenseurs du statu quo qui préfèrent les lamentations aux 
ruptures, le confort des dogmes aux évidences de leurs dégâts. Ce n’est qu’une question 
de temps. Et ils sont nombreux les signes qui témoignent d’une accélération de la 
conjoncture. 

C’est l’objectif du présent document de brosser à grands traits le tableau qui se dessine 
comme en filigrane de ce que la forêt québécoise peut offrir comme voies de 
renouvellement des liens qui unissent le territoire et les collectivités qui s’y enracinent. Il 
présente, en un survol de l’histoire économique de l’industrie forestière au Québec, les 
moments charnières de la formation et de la consolidation de ce paradigme. Ces 
moments laissent voir aussi bien les forces économiques qui ont présidé à cela, que les 
résistances à ce modèle. Loin d’être en réaction, cette histoire montre que ces dernières 
ont fait des propositions alternatives, où la forêt était au service du développement socio-
économique des habitants du territoire. 

1. Un fondement colonial à l’économie de la forêt 

1.1 La forêt dans une colonie de comptoir 
Depuis les tout débuts du peuplement de la Nouvelle-France, la forêt québécoise a été 
considérée comme une richesse fabuleuse. Une richesse d’abord tenue à distance 
utilitaire, principalement. Son omniprésence sur le territoire, l’abondance des massifs 
forestiers et la diversité des essences la rendait de première utilité pour jeter les bases du 
peuplement. Si ses bois ont d’abord servi à la fabrication des biens de première nécessité, 
c’est surtout comme habitat faunique qu’elle était perçue et appréciée. La traite des 
fourrures a représenté un commerce extrêmement lucratif et c’est sur lui que s’est d’abord 
construit le commerce avec la métropole. La forêt, il fallait d’abord la connaître pour avoir 
du succès à la chasse et à la trappe. Et c’est grâce aux relations avec les Autochtones que 
les colons ont pu assimiler les connaissances pratiques. Pour la pharmacopée, pour la 
diète et pour les divers usages de menuiserie, la forêt a joué un rôle important dans la 
survie des colons et des peuplements. Pour le commerce et l’industrie, les choses ont été 
plus lentes et plus compliquées, même si on appréciait la richesse de ses bois. 

Malgré les efforts de Jean Talon pour le développement d’une industrie en phase avec les 
besoins de la métropole, les initiatives industrielles sont restées modestes. Tonnellerie, 
bois de charpente pour les besoins locaux, pièces façonnées pour la construction navale, 
c’est surtout vers la construction d’une économie locale que les efforts sont dirigés 
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malgré la volonté de chercher des points d’appui pour l’exportation. Le commerce avec la 
métropole reste presque exclusivement centré sur la fourrure, la traite est trop payante et 
le recours aux compagnies de traite pour stimuler le peuplement dans la colonie n’est 
guère efficace. 

La France est relativement bien dotée en ressources forestières et son intérêt pour les 
forêts de la colonie est d’abord dicté par ses priorités militaires. Dès 1672, les concessions 
de terres sont faites en accordant à la Marine royale le privilège de se réserver les bois de 
chêne. Les scieries produisent surtout pour les besoins locaux et ne se multiplient que 
très lentement : vers 1745, on en comptera à peine une cinquantaine, des moulins 
hydrauliques aménagés le long des cours d’eau qui restent les axes de pénétration et de 
peuplement. Les exportations vers la métropole ne s’organisent pas, les coûts sont trop 
élevés, les marchands qui s’y essaient ne parviennent pas à battre la concurrence de la 
métropole. 

La Nouvelle-France reste d’abord une économie de comptoir. Les ressources forestières 
n’y sont guère perçues comme instrument de structuration du rapport économique avec 
la métropole ou, si elles le sont, l’État français et la bourgeoisie d’affaires des deux côtés 
de l’Atlantique ne prennent guère les moyens pour les mettre en valeur et en tirer tout le 
potentiel. Les choses vont changer radicalement au lendemain de la Conquête. 

1.2 Le décollage de l’industrie forestière 
 La Couronne britannique ne tarde pas à voir dans la forêt une ressource complémentaire 
et très bientôt concurrente de l’économie de la traite. Très tôt se met en place une 
structure commerciale grâce à l’octroi par les autorités coloniales de concessions 
forestières qui fourniront une très solide base d’accumulation à la bourgeoisie d’affaires 
qui se met en place. Comme la France avant elle, l’Angleterre s’accorde le privilège de 
réserve pour la Marine royale. Les terres non affermées sont réputées à son service. 
Londres est cependant nettement plus déterminé à exploiter les ressources forestières de 
la colonie. Les négociants et industriels qui sont déjà engagés dans le commerce avec les 
pays de la Baltique vont rapidement saisir l’occasion. Les choses vont s’accélérer à une 
vitesse folle avec le Blocus continental de 1806 : comme c’est très souvent le cas, la 
guerre est un puissant moteur pour accélérer l’essor de pans entiers de l’industrie et du 
commerce. 

Coupée de ses approvisionnements en bois, l’Angleterre riposte vigoureusement. Le 
gouvernement impérial donne des permis de coupe sans redevance. Londres offre un tarif 
préférentiel pour atténuer les coûts de transport. La Marine royale va augmenter ses 
contrats. Les conquérants ne feront rien pour freiner les appétits marchands et 
entrepreneurs. Corruption, favoritisme et manœuvres commerciales dignes de la férocité 
du capitalisme naissant vont jeter les bases de petits empires. Dès les années 1790, à 
peine une dizaine d’individus se partagent plus d’un million d’acres de terres de la 
Couronne. Dans le canton de Boulton, par exemple, Nicholas Austin possède plus de 
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62 000 acres de terres particulièrement bien boisées. Les moulins à scie vont faire des 
affaires d’or. Les grands propriétaires que la Couronne et les gouverneurs locaux 
encouragent ne tarderont pas à former une classe particulièrement vorace que l’histoire 
désignera comme les Lumber barons. Très rapidement ils partent à l’assaut des grands 
territoires forestiers de l’Outaouais, de la Mauricie, du Saguenay et de la Gaspésie. En fait, 
tout le bassin versant du Saint-Laurent devient un gigantesque parterre de coupe.  

C’est l’Outaouais qui est le centre névralgique de l’industrie naissante et ce n’est pas un 
hasard : sa forêt mixte, riche en feuillus nobles et en pins blancs centenaires, est 
considérée comme l’une des plus riches du monde. Les entrepreneurs qui partent à 
l’assaut des grandes pinèdes et des chênaies vont se livrer une concurrence effrénée. Une 
figure se démarquera rapidement : Philemon Wright qui, dès 1806, se voit octroyer une 
concession de plus de 13 000 acres. C’est, dans le langage d’aujourd’hui, un innovateur. Il 
sera le premier à faire flotter le bois jusqu’à Québec. Les « cages » vont amener à ses 
anses des quantités faramineuses de bois équarri destiné à l’exportation. En quelques 
années à peine, la construction navale connaît une croissance fulgurante : en 1810 c’est 
environ 600 navires qui partent pour l’Angleterre. Ils quittent chargés de bois et sont, là-
bas, démontés après le voyage. Québec devient pour un temps le cœur de l’industrie de la 
forêt dans le monde entier.  

En Outaouais comme ailleurs, l’accès aux ressources forestières et leur exploitation se 
fera d’abord par attribution à l’enchère. Les portions de territoires seront découpées et 
évaluées en fonction du potentiel commercial que pourront en tirer les opérateurs. Il 
faudra pour en tirer pleinement profit détenir les capitaux pour financer l’exploitation, mais 
surtout être bien insérés dans les circuits commerciaux de la métropole. Ces circuits sont 
entretenus et animés par un ensemble d’acteurs travaillant en complémentarité : 
industriels dans la colonie, soutenus par des courtiers capables de négocier les contrats 
pour organiser l’acheminement vers les ports, des compagnies maritimes pour prendre en 
charge les cargaisons, des assureurs pour couvrir les risques, etc.  

Les entrepreneurs qui se livrent concurrence ne doivent pas seulement pouvoir accéder à 
des réseaux financiers et commerciaux, ils doivent affronter d’énormes risques 
d’opération. La masse de capitaux qu’il faut mobiliser va, en effet, entraîner les dirigeants 
de l’industrie et leurs banquiers à une gestion rigoureuse des risques. Ces risques sont de 
plusieurs natures écologiques (feux, épidémies, etc.) d’abord, mais ce sont surtout les 
risques associés à la récolte et au transport qui sont les plus importants. Le bois est dravé, 
cela suppose que les crues printanières apportent les niveaux d’eau requis pour « sortir » 
le bois de l’arrière-pays où il est récolté. Il faut donc s’assurer d’organiser le réseau 
hydrographique en conséquence. Assez rapidement, des regroupements de compagnies 
sont menés pour mutualiser les coûts d’aménagement des cours d’eau (dynamitage, 
estacades, etc.) et la construction de glissoirs (P. Wright bâtit le premier en 1829) pour 
vaincre les rapides et la topographie trop accidentée. Le financement de tels équipements 
et interventions ne pouvait se viabiliser que sur des périodes de plus en plus longues, au 
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fur et à mesure que grossissait le volume des opérations qui pénétraient de plus en plus 
loin dans le territoire. Cela exigeait que l’accès à la ressource forestière soit assuré pour 
des périodes conséquentes.  

Les risques élevés et les masses de capitaux requis ne tarderont pas à induire une logique 
de concentration et de consolidation dans l’industrie naissante. À partir de 1826, il faut 
désormais des permis pour accéder aux ressources forestières et les rôles sont 
relativement distribués ; l’industrie du sciage trouve sa première forme 
d’institutionnalisation. Le nombre d’acteurs se réduit progressivement, les grands groupes 
familiaux cèdent progressivement la place aux compagnies, qui absorbent les 
entrepreneurs. Les opérations grossissent pour répondre à des marchés en explosion (les 
exportations augmentent de 150 % de 1810 à 1840). Le sciage manuel ou par moulin 
hydraulique fait place aux moulins à vapeur fixes ou portatifs, ce qui accroît évidemment 
la productivité, mais surtout réduit les contraintes opérationnelles en donnant accès à des 
parterres de coupe moins strictement tributaires du réseau hydrographique. 

La réglementation et l’encadrement juridique de ces transformations évoluent au même 
rythme, mais elle reste essentiellement favorable à l’expansion de l’industrie. Avec la 
reconnaissance de la responsabilité ministérielle (1849), le gouvernement tente de 
systématiser sa gestion et de sécuriser ses revenus. Plusieurs modalités d’allocation et 
de tarification sont déployées, mais elles sont conçues pour soutenir et sécuriser l’activité 
des concessionnaires. Au fil des ans ils obtiennent le droit de transférer à des tiers les 
contrats de concession, peuvent compter sur une tarification avantageuse pour les 
territoires concédés, mais non exploités et, surtout, ils obtiennent le droit de se constituer 
des réserves pourvu qu’ils paient le (modeste) tarif réglementaire. Les bases sont jetées 
de la création de véritables fiefs forestiers. 

L’entrée en vigueur du Traite de réciprocité (1854) va stimuler encore davantage les 
exportations et entraîner une restructuration des marchés. Jusque-là, l’essentiel (80 %) de 
la production de bois équarri sera vendu à l’Angleterre. À peine vingt-cinq ans plus tard, ce 
sont les États-Unis qui deviennent le principal marché d’exportation – une situation qui 
perdurera jusqu’à nos jours. Cette transformation exposera l’industrie à une concurrence 
beaucoup plus vive au fur et à mesure que l’Ouest américain s’ouvrira au peuplement et 
que ses immenses forêts seront mises en exploitation. Le peuplement du Canada 
s’intensifiant, le marché local permettra d’atténuer le choc : l’expansion des chemins de 
fer ouvrira un immense marché pour les traverses et facilitera le transport du bois brut et 
transformé. Mais cela ne suffira pas à contrer le ralentissement du marché global, affecté 
structurellement par la généralisation d’un produit de substitution, l’acier. L’instabilité que 
ces changements vont provoquer va donner lieu à la formulation d’une thématique 
idéologique qui perdurera jusqu’à nous jours : l’industrie s’installe et se justifie dans un 
discours de crise qu’elle invoquera sans cesse pour appuyer ses revendications. L’État n’y 
sera pas insensible, loin de là. 
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Les perturbations des écosystèmes et les immenses coupes à blanc vont avoir des 
conséquences dévastatrices sur les populations autochtones qui nomadisent sur les 
territoires où les industriels règnent en maîtres. La trappe et son insertion dans l’économie 
de la traite deviennent de plus en plus difficiles, voire impossibles en plusieurs endroits. 
Les Anishnabe de l’Outaouais seront les premiers groupes à subir l’extrême violence des 
changements, du saccage qui les condamnent à l’indigence. Des sections entières de 
leurs territoires de chasse et de piégeage disparaissent littéralement et, bien souvent, ce 
qu’il en reste est bouleversé par les changements du régime des eaux provoqués par les 
aménagements (barrages, estacades, etc.) effectués pour « sortir » le bois. De graves 
tensions sociales accompagneront ce déracinement qui affecteront aussi les Agniers qui 
fréquentent la région d’Oka et les rivières du bassin du lac des Deux-Montagnes. C’est 
pour tenter de réduire les conflits qui ne manquent pas de se répercuter aussi sur les 
colons de la région que sera formulée la loi de 1851 : Acte pour mettre à part certaines 
étendues de terre pour l’usage de certaines tribus de Sauvages dans le Bas-Canada », 14-
15 Victoria, chapitre 59). Le gouvernement d’Ottawa veut éloigner les indigents en créant 
autour de Maniwaki la première version de ce qui deviendra le système des réserves qui 
perdure encore aujourd’hui. 

2. Une « ressource » sous compétence provinciale 

2.1 Les bases de la politique forestière de la province de Québec 
L’Acte de l’Amérique du Nord britannique (1867) va survenir au beau milieu de la période 
d’accélération des transformations et fournir un nouveau partage des responsabilités 
étatiques. De là, un nouveau contexte d’élaboration du cadre juridique et réglementaire 
s’ouvrira. Les ressources naturelles sont désormais de juridiction provinciale. Le 
gouvernement du Québec devient le maître d’œuvre de la politique forestière. Les 
pressions sur lui vont s’intensifier et ne tarderont guère à donner des fruits.  

Dès 1868, la durée des concessions est portée à vingt ans, les concessionnaires 
obtiennent le droit de mettre ces concessions en garantie bancaire. En moins de dix ans, 
plus de 25 000 milles carrés passeront sous le contrôle de concessionnaires, les prix 
n’augmenteront que très modestement, au point de rester à peu près stables dès la fin des 
années 1890 pour une période de vingt ans. La province de Québec restera prisonnière 
des rapports coloniaux établis au cours de la période précédente. En 1867, l’écart de 
revenus générés pour les autorités gouvernementales (Haut et Bas Canada) donne une 
illustration de ce que peut représenter l’inféodation : cet écart est d’un à dix entre le 
Québec et l’Ontario. 

Inutile de dire que l’industrie forestière en développement reste exclusivement l’affaire des 
anglophones. Les Canadiens-français n’y occupent que des rôles subalternes. Ils forment 
le plus gros contingent de la main-d’œuvre de bûcherons, de draveurs et cageux. Plus que 
ne l’a jamais fait l’économie de la traite des fourrures, l’industrie forestière qui l’a 
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remplacée dresse le cadre d’une prolétarisation dont le scieur de bois deviendra la figure 
emblématique, bien avant celle de l’ouvrier des « shops » des villes. 

La forêt génère une richesse immense qui profite davantage à ses exploitants qu’à son 
nouveau fiduciaire. Cela dit, l’industrie forestière représente à l’époque jusqu’à 30 % des 
revenus du gouvernement provincial et une part au moins aussi, sinon plus grande, des 
contributions occultes aux caisses électorales des partis politiques. La proximité, pour ne 
pas dire la promiscuité, avec les politiciens atteindra un sommet avec le gouvernement de 
Louis-Alexandre Taschereau qui, tout premier ministre qu’il fût, siégea au conseil 
d’administration d’une grande compagnie forestière. 

Le cadre juridique va offrir une stabilité enviable aux entreprises, une stabilité que 
d’aucuns jugeront essentielle pour susciter l’investissement et favoriser la croissance 
dans les marchés. Ces derniers connaissent des transformations majeures à des vitesses 
impressionnantes. Cette stabilité, il faut la voir également comme la réunion d’une série 
de conditions qui dressent d’immenses barrières à l’entrée pour la concurrence 
industrielle et qui repose d’abord et avant tout sur une lutte féroce pour l’appropriation de 
la rente forestière dans le contexte de l’expansion du peuplement. Car le territoire où se 
déploie l’industrie est également convoité par les colons. La province connaît alors un fort 
mouvement d’expansion territoriale : les pressions démographiques sont très fortes et la 
société canadienne-française cherche par tous les moyens à élargir son domaine agricole. 
Les élites nationalistes, le clergé et les notables paroissiaux ne cessent de réclamer 
l’accès au territoire pour établir la jeunesse et pour donner des assises terriennes fortes 
aux villages qu’elles veulent voir naître en pays neufs. 

Les pressions vont porter fruit. En 1852 le gouvernement responsable n’a guère le choix : 
il ne peut plus laisser l’industrie barrer la route aux colons. Il sera désormais possible de 
créer des colonies à l’intérieur des concessions forestières. L’expansion du domaine 
agricole entre ouvertement en confrontation avec l’ordre forestier régnant et vient, au 
surplus, lui contester les conditions et territoires de développement. Le découpage des 
cantons et leur lotissement va devenir une source de tension permanente. Mais la lutte 
sera inégale, l’industrie ne relâchera pas facilement son emprise sur autant de richesses. 
La complaisance de l’élite politicienne fera le reste. Le gouvernement provincial, qui a cédé 
sur le front du peuplement, ne cessera de s’empêtrer dans les contradictions engendrées 
par la confrontation des deux logiques de développement. Et il tranchera en faveur de 
l’industrie en imposant des arbitrages qui ne serviront qu’à mitiger les effets de la 
colonisation. Ainsi, par exemple, le détenteur d’une licence forestière aura jusqu’à trente 
mois après l’émission d’un billet de location à un colon pour récolter sur le lot alloué le 
bois commercial.  

La rente forestière est à peine entamée, les concessionnaires tiennent les colonies dans 
un étau. Un homme se dressera pour tenter de renverser le rapport des forces et mettre 
la rente forestière au service du peuplement des colonies et au succès de l’établissement 
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des colons : le curé Antoine Labelle. Il deviendra sous-ministre de la colonisation. Il 
arrachera au prix d’efforts surhumains quelques décisions en faveur des colons (abolition 
des réserves de pin, suppression des réserves forestières, restriction de la définition de 
bois marchand, etc.). Il parviendra à faire modifier la plus odieuse des mesures : les colons 
pourront bénéficier du droit de récolte et, éventuellement de vente, sur dix acres du lot 
qu’ils arracheront à la forêt à la sueur de leur front… 

Ce qui a l’air d’un compromis est en fait une condamnation. En laissant ainsi au colon la 
part congrue de la richesse forestière, le cadre juridique le prive en fait de sa seule base 
d’accumulation de capital pour financer son établissement. La portion de dix acres ne 
donne jamais la même rente, variant selon la qualité du peuplement forestier de ce lot et 
cela crée un espace de favoritisme que les agents des terres vont utiliser pour créer un 
immense répertoire de moyens de patronage électoral. C’est sans compter, non plus, les 
nombreux cas où le canton ouvert au peuplement sera écrémé par les compagnies avant 
que les colons ne s’y installent, ne laissant sur les parcelles de dix acres autorisées que le 
bois de médiocre qualité et un parterre de coupe saccagé.  

Le mandat de Labelle sera bref et n’aura donné que des victoires partielles, sinon 
accessoires. C’est à peine si l’étau aura été desserré. Les concessionnaires forestiers se 
considèrent et se comportent comme des propriétaires. Le gouvernement provincial a 
laissé se créer de véritables fiefs forestiers en terres publiques. Il leur a, en quelque sorte, 
concédé un droit de veto sur l’expansion territoriale, ainsi que sur la possibilité et la 
viabilité d’une autre économie de la forêt. Cela marquera profondément et durablement 
l’évolution et la forme des dynamiques économiques des régions, jusqu’à aujourd’hui.   

2.2 Du sciage aux pâtes et papiers : vers une consolidation du modèle 
À la fin du 19e siècle, la structure de l’industrie forestière est solidement établie, ce qui ne 
l’empêchera pas d’évoluer rapidement. Si le sciage est encore dominant, l’Outaouais 
perdra sa position avec l’ouverture du chemin de fer Transcontinental. D’abord conçu pour 
ouvrir un accès par le nord aux ports de l’Atlantique pour accroître les capacités 
d’exportation des céréales de l’Ouest, le Transcontinental aura un impact stratégique 
majeur pour l’industrie forestière. Jusque-là prisonnière du réseau hydrographique du 
bassin versant du Saint-Laurent, cette dernière accède avec ce lien ferroviaire à un 
immense parterre de coupe. Le Transcontinental est, en effet, construit sur la ligne de 
partage des eaux. Le chemin de fer permet d’acheminer le bois vers le sud même s’il est 
récolté dans des bassins et vallées orientés vers le nord. Et ces nouveaux parterres de 
coupe sont libres de concessions. La course sera furibonde. L’Abitibi et le Lac-Saint-Jean 
deviendront le théâtre de luttes féroces pour l’appropriation de l’or vert. Les scieries vont 
se multiplier à une vitesse folle et la croissance de l’industrie ne sera ralentie que par la 
disponibilité des wagons et le coût du transport, jusqu’au lendemain de la Première guerre, 
où les prix chutent, provoquant faillites et difficultés qui favoriseront la concentration. 
Quelques grands groupes se forment. 
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Mais l’hégémonie du sciage est terminée. Ce sont les papetières qui, désormais, vont 
dominer l’industrie et déterminer la gestion des approvisionnements. L’adoption en 1911 
par le gouvernement du Québec d’une loi interdisant l’exportation de bois brut va servir de 
catalyseur. L’Ontario s’était doté d’une telle loi dix ans auparavant afin d’inciter les 
entreprises de transformation à s’installer sur son territoire. Le Québec a traîné derrière et 
tardé à réagir aux conséquences économiques du basculement vers les pâtes et papiers. 
Les entreprises américaines, en effet, vont acquérir des concessions dans le Haut-
Outaouais et en Mauricie pour continuer de s’approvisionner en bois brut. Sitôt adoptée la 
loi de 1911 va transformer radicalement l’écosystème de l’industrie. 

Jusque-là, c’est le sud du Québec qui était le berceau de l’industrie papetière naissante. 
La première usine est implantée en 1809, à Saint-André-d’Argenteuil. Il faudra près de trois 
décennies pour qu’une masse critique se crée. Cela suffira bientôt à conférer au secteur 
une place d’importance. Vers la fin des années 1860, la production québécoise représente 
80 % de la production totale du Canada. Ce développement va rester l’affaire de 
compagnies et sociétés anonymes, contrairement à ce qui se passait dans le sciage avec 
ses grands empires familiaux, car il mobilise d’énormes masses de capitaux. Jusqu’à 
l’adoption de la loi, une vingtaine d’usines poussent sur le territoire, avec l’Estrie au premier 
rang, suivi de l’Outaouais et bientôt dépassé par la Mauricie, où le mégaprojet 
d’aménagement du complexe Grand-Mère/Shawinigan (1887) va bientôt changer la 
donne. L’adoption de la loi de 1911 va littéralement faire exploser l’offre sur le territoire 
québécois.  

En moins de vingt ans, le nombre d’usines va doubler et, surtout, leurs capacités de 
production vont changer d’échelle. En 1941, le Québec compte alors 47 usines de pâtes 
et papiers. C’est la Mauricie qui devient le centre névralgique de l’industrie. Sept usines y 
sont implantées, qui feront de Trois-Rivières la « capitale mondiale du papier » pendant 
plusieurs années. Les compagnies américaines y trouvent des conditions qui feront leur 
fortune : des ressources forestières et énergétiques abondantes, accessibles et pas 
chères, ainsi qu’une main-d’œuvre à l’avenant. C’est l’aménagement du site de Shawinigan 
qui aura ouvert le sillon : création de la Shawinigan Water & Power, implantation en 
Mauricie de la première ligne de transport électrique haute-tension et conditions de 
redevances hydrauliques et forestières plus qu’avantageuses pour les grandes 
compagnies étrangères. 

D’énormes mouvements de capitaux se produisent pour favoriser et affermir la mainmise 
sur une ressource qu’on aime à considérer comme inépuisable. La crise de 1929 va 
frapper durement. Elle va littéralement laminer l’industrie du sciage et provoquer des 
réalignements majeurs dans le secteur des pâtes et papiers. Le gouvernement 
Taschereau, par simple décret, va renouveler pour cinquante ans des concessions 
forestières pour consolider l’industrie. Ces arrangements vont contribuer à précipiter le 
mouvement de concentration et faire naître quatre grands groupes qui vont bientôt se 
partager le domaine forestier de la province. Une logique de cartel se déploie.  
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Très bientôt la quasi-totalité de l’approvisionnement forestier passera sous leur contrôle : 
à partir du milieu des années 1940, 80 % des forêts affermées sont sous contrôle des 
papetières. Les entrepreneurs canadiens-français vont bien tenter de se tailler une place, 
mais ils resteront totalement marginaux. Les Dubuc et la pulperie de Chicoutimi auront 
été éjectés avant d’entrer dans le siècle. Les Rolland de Saint-Jérôme surnageront 
jusqu’aux années 1970. N’entre pas qui veut dans le cercle fermé de la grande industrie 
forestière, principalement détenue par des intérêts anglo-américains. L’essor de la presse 
et des grands journaux va amener les groupes propriétaires à investir pour sécuriser leur 
approvisionnement en papier. 

Le système hydrographique, longtemps mis à mal par l’industrie du sciage qui avait besoin 
des barrages pour réguler le « coup d’eau » du printemps, va subir de très importantes 
modifications avec l’arrivée et la convergence de l’électrification et de l’expansion des 
usines de pâtes et papiers. Dans toutes les régions, l’artificialisation des réseaux 
hydrographiques s’intensifie. En Mauricie, la déforestation des rives des principaux 
affluents, l’intensification de la drave et la multiplication des aménagements qu’elle 
requière, combinées au transport ferroviaire et bientôt terrestre (par camion) vont 
profondément transformer le bassin de la rivière Saint-Maurice. Celle-ci va devenir une 
gigantesque voie d’amenée pour la pitoune. La Compagnie de flottage du Saint-Maurice 
va organiser le transport et assurer l’acheminement de quantités astronomiques de billes 
aux usines qui produisent à plein régime, de La Tuque à l’embouchure située à Trois-
Rivières. Les transactions se font dans un univers de courtage où les besoins des usines 
priment sur toutes autres considérations, la reconquête du Saint-Maurice ne manquera 
pas de le rappeler… 

3. L’émergence d’une voie alternative : la coopération forestière 

3.1 La coopération, fer de lance de la riposte des communautés 
agroforestières 
L’industrie papetière règne. Et elle en mène large. Elle ne règnera cependant pas sans 
partage. Des résistances surgiront à chacune des étapes de son développement. Les 
conditions de travail des bûcherons asservis à des conditions de forçats entraîneront le 
gouvernement provincial à adopter une première série de normes minimales du travail. 
Les conditions de rémunération vont évoluer au fur et à mesure que le syndicalisme rural 
d’abord, sous l’impulsion de l’Union catholique des cultivateurs (UCC) qui encadre les 
colons captifs du salariat pour financer leur établissement, vont se donner un rapport de 
force avec les sous-traitants (des entrepreneurs canadiens-français middle men appréciés 
des compagnies). Le syndicalisme nord-américain et la Confédération des travailleurs 
catholiques du Canada (CTCC) naissante vont s’activer à syndiquer les travailleurs des 
papetières au cours des décennies. 
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C’est par les chantiers et les conditions de la chaîne de sous-traitance que va ressurgir la 
lutte pour l’appropriation de la rente forestière. Les colons qui forment l’essentiel du 
contingent des bûcherons – ils sont quelques dizaines de milliers – réalisent vite que leur 
condition de main-d’œuvre captive ne leur permettra ni de financer leur établissement ni 
même d’améliorer substantiellement leurs conditions salariales. En 1941 le premier 
chantier coopératif voit le jour à Roquemaure en Abitibi. L’objectif premier : faire chantier 
dans des conditions plus acceptables, améliorer les revenus et se les partager 
équitablement. Rapidement, les coopérateurs prennent goût à la plus grande maîtrise de 
leurs conditions. Les chantiers coopératifs connaissent de grands succès, leur 
fournissent de meilleurs revenus, ils sont plus efficaces et plus productifs. La coopération 
forestière se répand comme une traînée de poudre : une première fédération régionale naît 
en Abitibi, d’autres apparaissent en quelques années dans toutes les régions forestières. 
En 1949, la Confédération des chantiers coopératifs est créée. Cela n’ira pas sans 
provoquer de vives tensions entre le mouvement syndical de l’UCC et le mouvement 
coopératif, tensions qui perdurent encore aujourd’hui. 

Ces tensions vont finir par avoir raison de cette jeune confédération, qui disparaît dès 
1952. Le conflit avec le monde syndical n’est pas seul en cause, il n’en est pas même le 
facteur principal. Les compagnies forestières qui s’étaient d’autant mieux accommodées 
de transiger avec les coopératives que la guerre avait provoqué une rareté de main-
d’œuvre qu’elles venaient combler, vont vite décoder les signes de la menace que 
représente cette force organisée. Elles vont multiplier les manœuvres pour déstabiliser 
les coopératives (annulation de contrats, prix dérisoires, maraudage des meneurs, etc.) et 
faire pression sur les politiciens pour couper court à une revendication de maîtrise des 
territoires forestiers reçue comme sacrilège. Sous l’influence d’Esdras Minville, directeur 
de l’École des Hautes Études Commerciales, théoricien de la coopération et principal 
penseur de la coopération forestière, la Confédération va revendiquer d’être reconnue 
comme concessionnaire forestier. Les coopérateurs, les colons pour l’essentiel, veulent 
leur part du domaine forestier. Pis encore, Minville a théorisé un modèle où la coopération 
et les coopérateurs pourraient être présents et occuper un rôle sur tous les maillons de la 
chaîne de valeur. Il imagine même que le mouvement pourrait se faire propriétaire et 
opérateur d’usines papetières. C’en était trop pour le tandem grande industrie – 
gouvernement. 

Duplessis, qui a l’oreille et les « oboles » du lobby forestier, ne tardera pas à opposer un 
refus catégorique à une telle prétention. L’industrie veut bien condescendre à composer 
avec des coopératives qui lui apportent une main-d’œuvre efficace et appréciée, mais ne 
veut en rien céder la moindre part du pactole. Au mieux peut-elle tolérer le compromis de 
s’en faire des sous-traitants, ce à quoi acquiesce volontiers le gouvernement provincial, 
appuyé par la plupart des experts de la foresterie académique. Le gouvernement de 
l’Union nationale n’y voit qu’un moyen de soulager un tant soit peu la tension qui monte 
dans les colonies où la misère est installée à demeure. Et une façon de s’assurer des 
revenus de caisse électorale. 
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3.2 L’Abitibi, terre d’innovation socio-économique 
Ce n’est pas un hasard si le foyer de résistance à ce modèle est d’abord l’Abitibi. Les 
colonies qui y ont poussé au cours des années 1930 réalisent vite qu’elles sont 
prisonnières de leur indigence. La voie coopérative qui s’est élaborée à Roquemaure va 
devenir le véritable révélateur du caractère déstructurant du régime forestier et relancer le 
procès de la dépossession non seulement sur le mode de la dénonciation, mais sur celui 
de la recherche d’une alternative économique structurée. Les coopérateurs se solidarisent 
autour du modèle que Minville théorise en prenant appui sur une lecture critique du bilan 
de la colonisation. Sans accès à la rente forestière, les colons resteront non seulement 
privés d’un moyen de capitaliser pour financer leur établissement, mais les villages qu’ils 
forment resteront précaires, à la merci des choix et des intérêts des compagnies.  

Dans cette perspective, la forêt apparaît comme une ressource stratégique essentielle, 
sur la base de laquelle les colons et Minville cherchent à prendre appui. Elle doit être vue 
comme complémentaire à l’économie agricole (à l’époque, l’agriculture marchande n’est 
pas encore déployée dans les régions neuves). Minville et les promoteurs de la 
colonisation qu’il inspire voient dans cette complémentarité la caractéristique principale 
à valoriser dans la construction d’une économie locale sous contrôle local. La voie 
coopérative permet d’envisager une gestion forestière au service de fins collectives où 
prime la construction du milieu.  

Elle s’articule dès le départ sur une logique d’exploitation en contradiction avec celle que 
pratique l’industrie. La forêt y est considérée comme un patrimoine collectif au service de 
la prospérité du milieu. Cette façon de voir impose une gestion patrimoniale de la forêt, 
une gestion qui vise à assurer à chaque communauté un accès à un territoire forestier 
suffisamment riche pour en assurer le développement. En d’autres mots, le modèle 
coopératif veut territorialiser la rente forestière. 

Les coopérateurs ne veulent donc pas d’une activité forestière de prédation, qui exploite 
toujours plus pour satisfaire les intérêts des actionnaires et qui reporte toujours plus loin 
le front de récolte, laissant derrière lui des villages plantés au milieu d’un espace forestier 
dévasté. En soudant la rente au territoire, la coopération permettra la création d’un 
patrimoine inaliénable, préservant les communautés d’une précarité et d’une instabilité 
que les plans d’affaires des grandes concessions peuvent fixer à l’activité forestière. Les 
revendications vont donc se multiplier pour qu’aux communautés agroforestières soit 
associé et réservé un patrimoine forestier qui assurera une activité économique pérenne.  

Plusieurs propositions vont s’élaborer tantôt dans les assemblées coopératives, tantôt 
dans les réunions syndicales de l’UCC, car la misère gagne et la certitude s’accroît que, 
sans une solution forestière, elle restera le seul horizon. On imagine des fermes 
forestières qui pourraient offrir des revenus suffisants pour faire vivre une famille. On en 
voit d’autres qui pourraient offrir une réserve de bois aux colons qui désirent s’orienter 
davantage vers les pratiques agricoles qu’ils pourraient financer avec le bois de leurs lots. 
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Au fil des réunions des « cercles d’étude » qu’organisent l’UCC et les coopératives 
forestières existantes, il apparaît nécessaire de concevoir des réserves forestières 
régionales et locales qui seraient exploitées selon des plans de gestion orientés pour 
soutenir une exploitation pérenne et offrir une base solide aux économies locales. 

Minville multipliera les textes pour alimenter les débats et fournir aux coopérateurs et aux 
colons des instruments conceptuels au service d’un développement économique où la 
forêt sera la ressource de coordination de l’économie locale. La formule coopérative 
permettra un partage équitable des revenus qu’elle procure et favorisera l’amélioration des 
conditions de travail et la professionnalisation du métier de bûcheron. Minville poussera 
le travail de modélisation jusqu’à proposer quatre types de colonies, quatre formes 
d’unités de peuplement qui trouveraient dans l’accès à la rente forestière une voie de 
viabilisation des communautés et de meilleures conditions de vie et de revenus pour les 
familles. Une première expérience avait été tentée à Grande-Vallée, en Gaspésie, une 
opération rendue possible grâce au soutien du clergé et à l’occasion d’une transaction qui 
faisait aussi l’affaire de la Brown Corporation. L’initiative a échoué, mais ses 
enseignements ont été importants pour la suite du travail de Minville. 

Le mouvement coopératif abitibien va travailler d’arrache-pied pour tenter de mettre en 
œuvre une alternative économique crédible. Il y parviendra dans une première victoire 
partielle avec la création du village coopératif de Guyenne en 19471. L’expérience donne à 
ses débuts des résultats spectaculaires. Ils seront cependant très rapidement plombés 
par les orientations et décisions de politiques forestières. Le modèle de peuplement 
coopératif reposait sur un accès à une réserve forestière locale, participant d’une logique 
de gestion patrimoniale, à laquelle tourna le dos le gouvernement provincial en 1952, par 
son refus d’affermer des portions de territoire forestier à la Confédération des chantiers 
coopératifs ou à d’autres regroupements coopératifs. Les Pionniers de Guyenne vont 
tenter de mille et une manières de contourner cet obstacle.  

Tout au long des années 1950-1960, ils multiplieront les propositions et les revendications 
pour tenter de convaincre le gouvernement provincial de leur accorder un accès à la forêt. 
Une telle mesure leur permettrait de combler des besoins de capitalisation que la 
modernisation qui s’accélère impose à l’ensemble des domaines du développement de 
leur communauté. L’agriculture entre alors dans une phase marchande exigeante et 
change la face du développement rural. La Révolution tranquille modifie quant à elle les 
structures locales. Au cours de la même période, la massification de la consommation et 
le mode de vie promu par les économies d’après-guerre, qui caractériseront la période des 
Trente glorieuses, modifient les attentes et les standards de vie. Malgré une situation que 
ses institutions coopératives permettent un tant soit peu de mitiger, la paroisse de 
Guyenne comme la grande majorité des colonies nées de la dernière vague d’expansion 

 
1 Pour en connaître davantage sur cet épisode unique de l’histoire du mouvement coopératif, on 
lira : Laplante, Robert, L’expérience de Guyenne : Colonisation et coopération en Abitibi, Corporation 
de développement de Guyenne, 1995. 
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du peuplement (en Abitibi, en Gaspésie, en Mauricie, au Bas-Saint-Laurent et ailleurs) 
s’enlisent dans le mal-développement.  

4. Deuxième acte : le mouvement des paroisses marginales 

4.1 Une forêt pour vivre  
L’effondrement socio-économique des colonies va aller en s’accélérant. Les colons ne 
resteront pas passifs devant cet échec que plusieurs de leurs leaders devinent de plus en 
plus ouvertement comme programmé. En effet, quelles que soient les propositions 
qu’elles élaborent, les paroisses de colonies de toutes les régions ne peuvent faire 
autrement que se projeter dans l’univers de ressources que leur impose leur 
environnement : la forêt. Les territoires qu’elles occupent ont été défrichés, gagnés sur le 
domaine forestier. Elles en connaissent la richesse, savent qu’elle leur a été, et leur 
demeure, inaccessible, et qu’elles ne peuvent en tirer que ce que l’industrie leur laisse : du 
travail instable, mal payé, un horizon de dépossession.  

Elles sont aussi travaillées par une anxiété bien réelle : la forêt recule. Les coopérateurs 
forestiers, refoulés malgré eux dans la sous-traitance, savent que leurs chances de gagner 
en maîtrise de leur développement s’amenuisent au fur et à mesure que les conditions 
d’exploitation s’inscrivent dans une logique de croissance accélérée des compagnies 
forestières. 

Un peu partout sur le territoire, les assemblées se multiplient, en réaction de plus en plus 
vive aux initiatives gouvernementales qui consultent et sondent sur diverses avenues de 
solution. Le Bureau d’aménagement de l’Est du Québec (BAEQ), l’opération ARDA 
(Aménagement rural et développement agricole) du gouvernement fédéral, la création de 
l’Office de planification et de développement du Québec (OPDQ), les discussions 
entourant le déploiement des infrastructures en éducation et en santé, vont nourrir une 
intense période de débats sur l’aménagement du territoire et le développement régional. 
La vocation et l’avenir des colonies mort-nées se retrouveront au cœur des enjeux. Autant 
à Québec qu’à Ottawa, les diagnostics sont durs : la modernisation de l’agriculture ne 
laisse guère espérer une insertion réussie des communautés agroforestières dans ce 
marché en expansion. La théorie des pôles de croissance occupe une place centrale dans 
l’évaluation des experts et des aménagistes. L’avenir du développement des régions 
passerait par la création de bassins de main-d’œuvre et de consommateurs qui rendraient 
attrayantes les petites villes pour l’investissement et le commerce. De la théorie à la 
politique publique, le passage sera rapide : il sera envisagé de fermer les villages dans 
certaines régions du Québec et de relocaliser les habitants. 

Les colons qui s’échinaient à bâtir des villages seront heurtés et scandalisés par les 
perspectives que leur soumettent les animateurs sociaux, les aménagistes et consultants 
de tout acabit, embauchés pour les faire « participer » à la planification du 
« développement ». Ils comprennent vite qu’il s’agit de faire disparaître les villages pour 
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faire disparaître le problème qu’ils représentent plutôt que de les mobiliser pour trouver 
des solutions qui leur assureraient un avenir chez eux. Bientôt se forment des « comités 
de paroisses marginales » dans l’Est du Québec et en Abitibi-Témiscamingue. La forêt se 
trouvera au cœur des propositions qui émergent dans un contexte de grande ébullition 
populaire. Les « Opérations Dignité » dans l’Est du Québec vont se constituer en front du 
refus pour arrêter les fermetures et la destruction de ce que des décennies d’efforts auront 
tenté de bâtir. La même chose se produit en Abitibi. Les villages veulent un avenir, pas une 
condamnation. Les coopérateurs de Guyenne seront les premiers à revendiquer la gestion 
intégrée des ressources. Leurs documents et projets constitueront d’importantes sources 
d’inspiration pour l’ensemble des villages acculés au pied du mur. 

Dans les colonies en sursis, partout sur le territoire des paroisses marginales, des 
propositions surgissent, des mémoires sont déposés, des manifestations sont 
organisées. Des projets de développement de toutes sortes sont imaginés et 
documentés. Les revendications pour avoir accès à la forêt occupent une place centrale : 
les paroisses « veulent du bois ». Du bois pour des scieries, du bois pour la vente, du bois 
pour la transformation. Du bois pour créer des emplois pour une jeunesse acculée à 
déserter les villages. Du bois pour se doter d’un patrimoine collectif à mettre au service 
du développement du territoire. Il est évident aux yeux des résistants que le modèle des 
concessions et les orientations de politique forestière bloquent le développement.  

4.2 Des conflits régionaux pour l’accès au territoire forestier 
Les paroisses marginales ne sont pas les seules à vouloir le changer. Des élites régionales 
veulent élargir leurs bases entrepreneuriales et donner un meilleur accès à 
l’approvisionnement aux entreprises de sciage dans une industrie où elles ont gagné 
quelques places. D’autres notables et regroupements d’affaires réclament que le 
gouvernement autorise et contribue à l’établissement d’usines papetières. Les intérêts ne 
sont pas convergents, mais le consensus est ferme : la forêt ne sert pas bien le 
développement, le modèle ne satisfait pas les aspirations montantes. C’est un enjeu 
d’approvisionnement pour les tenants de l’industrie (sciage ou papetière), un enjeu de 
gestion patrimoniale pour les colonies et les coopérateurs. Des visions opposées 
prennent forme, qui nourriront des revendications qui ne tarderont pas à entrer en 
collision. 

L’Abitibi va redevenir la scène principale où vont se jouer les grands réalignements. 
L’industrie du sciage y est fort dynamique, menée par des familles d’entrepreneurs 
ambitieux et déterminés. Au fil des ans, ils ont transformé les petites scieries de service 
en véritables entreprises. Par acquisition et concentration, ils ont fini par atteindre des 
dimensions régionales. Mais ils se sont développés dans les interstices. Le gouvernement 
du Québec subit d’énormes pressions. Les concessionnaires n’exploitent pas à pleine 
capacité les ressources qu’ils contrôlent : en 1968-69, elles ne récoltent que 58 % de ce 
qu’elle pourrait tirer, pendant que le chômage fait des ravages et que des entreprises 
locales « veulent du bois ». Les paroisses marginales veulent une part du domaine 
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forestier pour leurs projets de scieries coopératives et de gestion intégrée des ressources, 
en particulier des ressources forestières. Le modèle est soumis à d’importantes 
pressions. 

Le gouvernement tentera une première réponse en créant des forêts domaniales. 
Hésitant, le choix gouvernemental tente de créer une formule de cohabitation pour les 
deux filières – du sciage et des revendications paroissiales – mais sans priorisation claire. 
La politique clientéliste fixe les ambivalences. Les groupes familiaux du sciage vont 
foncer et chercher à accaparer tout ce qui est à leur portée. Une classe d’industriels 
régionaux se constitue et ne tarde pas à faire primer ses préoccupations et intérêts sur 
les aspirations des paroisses. Elle mobilise dans les milieux urbains, peut compter sur 
l’ensemble de l’élite d’affaires et ses alliés dans le débat public. La fracture s’élargit : la 
misère des colonies n’inspire guère de grande empathie dans les couches urbaines plus 
ou moins séduites par les promesses de la modernisation que la progression de l’État-
providence fait naître. 

Au cours de la décennie 1970, six groupes familiaux contrôlent 75 % de la production 
québécoise du sciage. Une production qui sera multipliée par six au cours de la période. 
Le secteur papetier, vu comme la voie royale du développement forestier par une large 
partie de l’élite d’affaires, n’est pas tenu en reste. Les élites d’affaires et de politiques 
abitibiennes réclament une usine de pâtes et papiers. Le gouvernement trouve le moyen 
de leur répondre. Domtar obtient une concession pour cinquante ans à Lebel-sur-Quévillon 
pour y implanter une usine et faire naître la dernière « ville de compagnie ». C’est une 
décision qui va reconduire une concurrence pour la rente et nourrir des tensions autour de 
l’octroi des approvisionnements. Le gouvernement du Québec est tiraillé, le rapport annuel 
du ministère des Forêts (1974-1975) constate que la capacité installée dans le secteur du 
sciage est à la limite de ses capacités de développement dans le cadre de ses conditions 
d’approvisionnement, alors que ses usines ne fonctionnent qu’à 70 % de leurs capacités 
productives. Les grands concessionnaires tiennent leur position et une grande partie du 
domaine qu’ils contrôlent reste sous-exploitée. C’est cette année-là (1974) que le 
gouvernement du Québec révoque les concessions. Une époque se termine. Mais le 
modèle ne fléchit pas pour autant… 

Car les dilemmes de développement continuent de se poser dans une alternative qui reste 
territoriale, mais dont les termes ont changé : les débats et l’échec des paroisses 
marginales qui se sont épuisées dans la résistance sans avoir obtenu quoi que ce soit de 
structurant pour la gestion intégrée des forêts. Le gouvernement cesse de les affronter 
avec des mesures brutales : la meilleure stratégie sera de les laisser dépérir en faisant 
semblant de compatir. Dans les cercles d’experts modernisateurs, la question de la 
structure et de la pérennisation des communautés est réglée, plutôt abandonnée et tenue 
pour synonyme d’attachement au mouvement de colonisation considéré comme un 
reliquat rétrograde. L’affaire est entendue à la fin des années 1970.  
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Au gouvernement du Québec, affairé à structurer les « affaires sociales », les enjeux 
d’habitation du territoire seront reconvertis en problématique de défavorisation. Il s’agira 
désormais de trouver les moyens de mitiger et de ralentir le déclin. C’est l’emploi forestier 
qui occupera le cœur des rhétoriques de développement, pas le modèle en lui-même. Ce 
qui, jusque-là, avait été porté comme une revendication pour le contrôle de la rente et de 
la forêt va devenir une problématique de disponibilité de la ressource. Avec la mise sur 
pied de Rexfor, (Société de récupération, d’exploitation et de développement forestier du 
Québec), une société d’État vouée à la récupération des bois des superficies que 
délaissent les forestières et qui vise aussi à stimuler le développement de l’industrie, le 
gouvernement du Québec va déployer les moyens de restructurer les scieries 
coopératives, mais en les inscrivant dans la logique sectorielle de l’industrie, et non dans 
celle de la territorialisation de foyers industriels axés sur la gestion sylvicole intégrée et le 
développement local. Les coopératives forestières vont espérer se tailler une place dans 
le secteur industriel et miser sur les emplois pour offrir des « retombées » économiques 
pour les communautés. 

5. La modernisation de l’industrie forestière 

5. 1 Un discours de crise qui renforce le modèle  
L’arrivée au pouvoir du Parti Québécois en 1976 va ouvrir une période de réflexion intensive 
pour résoudre les dilemmes que les gouvernements précédents n’ont pu trancher et qui 
ont rendu dysfonctionnel le régime forestier. Les tâtonnements et hésitations des deux 
décennies précédentes n’ont rien fait pour atténuer le discours de crise qui accompagnent 
les revendications des uns et des autres. Et les faits n’en finissent plus de rappeler que les 
solutions appliquées ou envisagées ne sont pas parvenues à cacher une évidence : 
l’industrie forestière québécoise dans son ensemble est en perte de vitesse. Les succès 
du sciage ne compensent guère pour le déclin des papetières. Le ministère des 
Ressources naturelles publie un document diagnostic accablant : La politique forestière 
du Québec – Problématique d’ensemble qui pointe des faiblesses structurelles qui exigent 
de puissants moyens de redressement et, surtout, un cadre d’intervention capable d’en 
assurer l’efficacité et le succès.  

Élément central du diagnostic : le secteur des pâtes et papiers connaît un déclin continu. 
Le secteur ne cesse de reculer sur les marchés d’exportation qui lui sont pourtant vitaux. 
Il affiche une sous-productivité chronique, en grande partie attribuable à des retards 
technologiques eux-mêmes explicables par le sous-investissement et une gestion que le 
document n’ose pas qualifier de médiocre alors qu’il en décrit tous les signes. 
L’éloignement des parterres de coupe et les frais d’infrastructures de récolte ne cessent 
de faire monter les coûts d’approvisionnement. Les certitudes candides sur le caractère 
inépuisable de la forêt ont nourri une indolence coupable et entraîné une détérioration 
certaine du domaine forestier. Le patrimoine que représente cette ressource publique, le 
gouvernement lui-même la considère comme menacée au point d’estimer urgent de mieux 
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aménager et encadrer l’exploitation pour éviter les pénuries et ruptures 
d’approvisionnement. 

L’industrie, dans son ensemble, scieurs et papetiers à l’unisson, sera prompte à utiliser le 
diagnostic pour intensifier son discours de crise. Et surtout pour trouver les arguments 
pour faire diversion et éviter que les éléments du diagnostic qui mettent en cause ses 
responsabilités premières dans le déclin qui l’affecte (pour les papetiers) ou pour le 
plafonnement de croissance dans le cas des scieurs. L’argumentaire visera d’abord le 
soutien public : l’industrie va revendiquer des baisses de redevances. Et pour se faire 
convaincante, le chantage à l’emploi et le brandissement de spectres de fermetures 
occuperont une place de choix dans les discours devant les chambres de commerce 
locales et auprès des élus locaux.  

5.2 Une politique forestière velléitaire  
Le gouvernement Lévesque va s’engager dans la réforme modernisatrice en ouvrant deux 
fronts. D’abord, la publication en 1979 de l’énoncé de politique Bâtir le Québec, qui va 
réaffirmer que la forêt reste au cœur de la dynamique des régions qu’il définira comme 
des « régions ressources ». Le biais extractiviste est clair : il faut produire plus et mieux, 
tirer tout le potentiel d’exploitation compatible avec une gestion rigoureuse des stocks et 
de l’approvisionnement. Il y sera question de moderniser les usines pour contrer la vétusté 
technologique et d’en appeler à stimuler la deuxième transformation pour en tirer une plus 
grande prospérité, car les statistiques sont claires : la forêt fait vivre de moins en moins 
de gens.   

Volontariste, le document en appelle à la modernisation, mais sans remettre en question 
les conditions qui font de ces régions des pourvoyeuses de commodités. Il est surtout 
question d’incitatifs sans réforme structurelle pour privilégier la recherche des meilleurs 
moyens et créneaux pour augmenter la capacité des acteurs à générer ou capter de la 
valeur ajoutée. Cet appel à la deuxième transformation et au repositionnement dans des 
créneaux de marché plus lucratifs n’avait rien de vraiment nouveau : les discours critiques 
de l’industrie forestière le répétaient comme un mantra depuis le début du vingtième 
siècle. Les modernisateurs péquistes y croient, mais d’une foi très tempérée en ce qui 
concerne les ardeurs interventionnistes. C’est en misant surtout sur la responsabilité et 
l’initiative des entreprises que le succès devrait arriver… 

Dans le secteur du sciage, les entrepreneurs abitibiens, en position dominante, répondront 
par quelques efforts, notamment du côté de la production de panneaux agglomérés. Ils 
profiteront des programmes, surtout des plus généreux. Mais les efforts de modernisation 
seront plutôt tournés vers l’amélioration de la productivité. Il n’y aura pas de politique 
ferme pour faire muter la structure industrielle, seulement des programmes pour 
améliorer l’existant. Cela leur permettra néanmoins de raffermir leurs positions et de se 
rendre plus attrayants pour une concentration que d’aucuns considèrent comme un 
aboutissement de la concurrence en même temps qu’un résultat d’une recherche plus 
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vigoureuse des gains de productivité et de rendements financiers. Le règne du 2x4 aura 
encore de beaux jours. 

Conservateur et dominé par des actionnaires étrangers plus soucieux du rendement à 
court terme que du maintien des actifs, le secteur des pâtes et papiers va rester indolent, 
voire récalcitrant. Durement frappé par la récession de 1981, il poussera les hauts cris, 
intensifiera les discours de crise qui confortent sa posture victimaire, réclamant un 
soutien gouvernemental plus grand pour éviter les catastrophes que ses propres 
pratiques et décisions laissent appréhender. Le Plan Bérubé, du nom du ministre qui le 
porte, va consacrer une somme faramineuse (900 millions de dollars en 1982) au 
programme de modernisation du secteur. Comme c’est souvent le cas dans ce genre 
d’opération, les programmes gouvernementaux ne sont pas très exigeants du côté des 
contreparties. 

L’interventionnisme se résume pour l’essentiel au versement des subventions et à la 
facilitation des conditions de crédit. Il n’y a pour ainsi dire aucune exigence sérieuse pour 
obliger les bénéficiaires du soutien public à prendre des engagements fermes en matière 
de recherche et développement et pas davantage du côté des efforts d’accroissement de 
la valeur ajoutée. Ces lacunes se retrouveront vingt ans plus tard au cœur du diagnostic 
de crise qui ne manquera pas de ressurgir. Le plan ralentira le déclin, mais l’effet le plus 
direct sera de rendre plus attrayantes les transactions pour les actifs modernisés et, par-
là, d’inciter à une concentration qui ne manquera pas de se produire.  

En dépit de ses objectifs et bonnes intentions, l’action gouvernementale agira comme un 
accélérateur des tendances déstructurantes. La volonté réformiste n’a pas brisé la logique 
sous-jacente à la politique forestière. Les mesures réformistes n’ont pas été 
accompagnées des choix que l’abolition des concessions imposait et devant lesquels 
l’État québécois tergiversait depuis les années 1950. Il y manquait un cadre clair qui aurait 
pu mettre fin aux tensions concernant l’accès au territoire et aux approvisionnements et, 
surtout, une position concernant le partage de la rente forestière.  

6. Un nouveau régime forestier : les Contrats d’approvisionnement 
et d’aménagement forestier (CAAF) 

6.1 Un régime au service des besoins d’approvisionnement de la grande 
industrie 
Par indécision ou manque de temps, le gouvernement du Parti Québécois ne parvient pas 
à lancer la réforme que les acteurs industriels et les communautés réclament de toutes 
parts et qu’annonçait le document de Problématique d’ensemble. Dès son arrivée au 
pouvoir, le gouvernement de Robert Bourassa va procéder à une réforme majeure du 
régime forestier. Le Contrat d’approvisionnement d’aménagement et forestier (CAAF) va 
désormais définir un nouvel ordre forestier : un cadre juridique, un partage des 
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responsabilités entre les acteurs et une règle de distribution des approvisionnements qui 
fixera le rapport au territoire et sa traduction en facteur économique. 

Le régime forestier qu’instaurent les CAAF à partir de 1986 repose sur trois piliers :  

1.  la forêt doit être gérée selon le principe du rendement soutenu, le gouvernement 
veut préserver le capital forestier, assurer la pérennité de la forêt québécoise ;  

2. il veut mettre fin à l’instabilité et aux tensions en matière d’approvisionnement et 
fournir des conditions stables aux entreprises pour faciliter la planification de leur 
développement ;  

3. 3) il entend confier la responsabilité de l’aménagement aux acteurs de l’industrie. 
Le nouveau régime va permettre l’extension du domaine forestier en autorisant 
l’exploitation au-delà du 50E parallèle. 

Le CAAF garantie un volume de récolte requis pour viabiliser une usine. Les opérations de 
coupe se dérouleront désormais selon un nouveau découpage du territoire. Les 
attributions se font sur des unités d’aménagement et se déploient dans une aire 
commune, ce qui permet d’optimiser l’aménagement des infrastructures (voirie, ponceaux, 
etc.) et réduire ou, à tout le moins, mieux contrôler les coûts. Chaque détenteur est 
autorisé à récolter sur une unité d’aménagement où se trouvent les essences qu’il désire. 
Plusieurs détenteurs de permis peuvent donc œuvrer sur une même portion de territoire, 
chacun en fonction de ses particularités de récolte. En moins de deux ans, tout le territoire 
passe sous convention. 

Le régime des CAAF place explicitement la forêt au service de l’approvisionnement. Il 
abandonne la logique territoriale pour la définir exclusivement dans les paramètres de la 
gestion des stocks pour les entreprises. Le lien avec la population ne répond en rien aux 
préoccupations de viabilisation de la structure de peuplement, comme le réclamaient les 
paroisses marginales. Il ne repose pas sur un principe de partage de la rente avec les 
communautés, mais bien sur la distribution de l’emploi associé aux usines existantes. Les 
communautés se voient offrir des « retombées économiques » plutôt qu’un rôle dans le 
contrôle et la mise en valeur de leur milieu. Le régime est présenté et reçu par plusieurs 
comme un compromis permettant d’assurer l’investissement et de préserver la valeur des 
actifs en échange d’une stabilisation de l’emploi. Le CAAF est rattaché à une unité de 
production, à une usine, pas au territoire. Le sort des villages est désormais rattaché aux 
plans d’affaires des entreprises. Ils vont dépendre des compagnies forestières alors que 
les revendications locales depuis des années visaient à réunir les conditions pour vivre de 
la forêt. 

Le modèle génère des effets pervers qui auront des conséquences très lourdes pour 
l’avenir du modèle industriel qu’il ambitionne de soutenir. Les contrats qui se généralisent 
ont pour conséquence première de produire la rareté de la ressource. Les contrats 
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d’approvisionnement étant rattachés aux usines et l’ensemble du domaine étant à toutes 
fins utiles conventionné, le seul moyen pour les entreprises d’accroître leur 
approvisionnement sera de faire l’acquisition d’autres usines. Le mouvement de 
concentration est pour ainsi dire programmé et soutenu. En outre, cette concentration va 
s’accompagner d’une forte pression à l’intégration verticale.  

En effet, l’évolution de la technologie dans le secteur des pâtes et papiers facilite 
désormais l’utilisation des copeaux, planures et autres résidus forestiers dans la 
production. Les papetières ne vont pas tarder à chercher à sécuriser leur approvisionnent 
en intrants de ce type en faisant l’acquisition d’usines de sciage. D’un côté la vente de 
copeaux devient un centre de profit pour les scieurs ; de l’autre, ces « produits conjoints », 
comme on les nomme alors, peuvent contribuer à réduire les coûts de la fibre tout en 
constituant une ressource complémentaire susceptible de jouer un rôle stabilisateur du 
coût de revient dans un contexte où le bois est de plus en plus éloigné et coûteux à 
transporter. Le groupe forestier intégré verticalement va s’imposer. 

Les CAAF érigent donc une barrière à l’entrée pour tout nouvel acteur ayant besoin 
d’approvisionnement. Le régime provoque donc dans toutes les économies des « régions 
ressources » une réduction substantielle de l’espace entrepreneurial. La contribution du 
secteur forestier va, pour un temps, s’accroître, mais au prix d’une dépendance 
grandissante, dépendance d’autant plus déplorable que nombre de collectivités sont des 
villes et villages mono-industriels. Les cycles économiques de l’industrie vont infliger une 
précarité certaine pour l’emploi. Mais surtout, les CAAF deviennent vite, du point de vue 
du développement local, des freins à la diversification du secteur et des obstacles à 
l’innovation. Toute nouvelle attribution ne se faisant qu’au prix d’une 
réduction/redistribution de la ressource forestière disponible, le régime provoque 
nécessairement des résistances et une inertie qui vont rendre la concurrence plus âpre et 
les frustrations plus amères. Le sentier d’innovation sera pratiquement impossible à 
dessiner sans la possibilité d’acquérir un accès à la ressource. Ils seront fort nombreux 
les promoteurs à se démener pour trouver des ententes avec les détenteurs de CAAF, les 
uns pour un projet d’expansion en ébénisterie, les autres pour valoriser des pièces et 
matériaux de construction, etc. 

Le mouvement d’intégration verticale va provoquer un nouveau clivage entre les scieurs 
indépendants et les « intégrés ». La disparité des moyens, la capacité d’influence et le 
volume d’emplois et d’activités économiques qui le séparent, vont rendre de plus en plus 
difficiles les arbitrages concernant les modalités d’exploitation sur les aires communes, 
la planification et les choix de priorisation des calendriers d’exploitation. Ces tensions 
seront d’autant plus vives que le régime a confié la responsabilité de l’aménagement aux 
détenteurs de contrats. Les différences de taille et de ressources accessibles ne les 
placeront pas sur le même pied pour exercer cette responsabilité. Les entrepreneurs 
locaux doivent ainsi affronter le grand capital dans une disparité de moyens qui va 
croissante. Les groupes familiaux qui s’étaient hissés en position forte dans les 
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économies régionales, en Abitibi en particulier, vont perdre en puissance et en influence. 
En sous-traitant au secteur privé sa responsabilité fiduciaire, l’État québécois aura fait de 
ces arbitrages et des conditions opérationnelles qui en résultent un terrain de lutte au 
milieu duquel les politiciens locaux se retrouveront de plus en plus coincés. Leur sphère 
d’influence et leurs capacités de faire valoir les intérêts de leurs commettants vont se 
réduire au fur et à mesure que la propriété s’éloigne du milieu. 

6.2 Croissance de l’industrie, vulnérabilité des communautés 
Au gré des transactions de fusion/acquisition, les transformations structurelles de 
l’industrie font graduellement dériver le contrôle des groupes intégrés vers une logique de 
cartel : réduction de la concurrence, emprise grandissante sur l’approvisionnement, 
homogénéisation des objectifs et pratiques d’affaires, concentration de la présence sur 
quelques créneaux de marché, pour ne nommer que cela. Le soutien indéfectible qu’en 
majorité les élites locales apportent à l’industrie rapporte de moins en moins. La plupart 
seront partagées entre le fatalisme et le rôle de porte-voix des lobbys, ramant dans le sens 
du courant qui les emporte. Leurs positions tiendront davantage de l’adhésion idéologique 
au néolibéralisme et au « primat du privé » qu’à l’élaboration de projets définis sur une 
dynamique économique régionale. La convergence des intérêts des entreprises et de 
l’intérêt public apparaitra chez beaucoup de leaders régionaux comme une évidence. C’est 
trop souvent le chantage à l’emploi qui fonctionne et les tentatives de se légitimer dans 
un cadre mono-industriel, où prévaut une situation de dépendance résignée à ce modèle. 

La rhétorique économiciste ne parviendra pas à faire oublier les tensions de plus en plus 
vives que la dégradation des conditions de plusieurs entreprises ne cesse de faire 
ressurgir. Il devient de plus en plus difficile de soutenir que l’industrie forestière est 
porteuse de prospérité. Les secousses qu’elle subit aussi bien que celles qu’elle inflige 
n’en font plus le gage de stabilité et de sécurité. Un certain nombre d’élus et de leaders 
locaux vont commencer à se faire plus critiques à l’égard du régime lui-même, surtout 
ceux-là dont les communautés sont les plus durement affectées par les 
« rationalisations » qui déstabilisent l’économie locale, réduisent les emplois sans pour 
autant permettre des projets de relance et de diversification. Ils réalisent peu à peu que 
leur vocation forestière est compromise, qu’il est de plus en plus difficile d’y voir le socle 
d’une économie forte et porteuse d’avenir. 

Pour un temps, les opérations reliées à l’aménagement forestier vont apparaître comme 
un possible, comme une voie de reconversion en compensation pour les reculs de l’emploi 
dans les communautés. Le lancement d’un ambitieux programme de reboisement visant, 
au frais de l’État, la production de 300 millions de plants va fournir des emplois et 
permettre l’émergence dans les régions d’unités de production (des complexes de serres, 
pour l’essentiel). Le régime des CAAF laissait aux détenteurs le soin de produire en régie 
ou de confier en sous-traitance les opérations d’aménagement et de reboisement. Les 
coopératives forestières vont se saisir de l’occasion. Mais elles auront du mal à composer 
avec la logique de sous-traitance qui donne à l’activité ses paramètres économiques. Elles 
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vont bien tenter de se voir attribuer des responsabilités et une répartition des contrats et 
mandats sur une base régionale, mais sans véritable succès. 

Dans les faits, le programme de reboisement fonctionne comme une mesure de 
mitigation. Il fournit des emplois que le secteur de la production ne fournit plus, mais ce 
sont des emplois souvent précaires et en grande majorité saisonniers. Les difficultés 
économiques du début des années 1980 vont rapidement plomber le programme. 
L’objectif de 300 millions de plants sera revu à la baisse. Les emplois dans la production 
et dans la plantation vont diminuer en proportion. Mais surtout, les revendications visant 
à régionaliser les opérations et les appels d’offres resteront sans effet. Bientôt les 
coopératives et les groupes privés engagés dans le secteur émergent sont mis en 
concurrence à l’échelle nationale. La filière se construit sur une logique de délocalisation 
qui nourrira la concentration et qui boutera hors des affaires les plus petits acteurs, 
incapables d’affronter la concurrence, souvent plombés par la modestie des moyens que 
leur impose leur émergence dans des communautés fragiles et pauvres. Le déclin 
démographique concomitant va être aggravé par cette délocalisation et la question de 
l’emploi local va graduellement se dissoudre dans les préoccupations de rareté de main-
d’œuvre et de recrutement de travailleurs étrangers temporaires. L’aménagement inscrit 
dans un paradigme de gestion déterritorialisée compromet tout effort de 
professionnalisation de la main-d’œuvre et rend de plus en plus difficile la rétention dans 
les communautés des personnes qui souhaitaient se faire un avenir des métiers de la 
forêt. Le régime fragilise les communautés au lieu de les renforcer. 

Les critiques du programme ne manqueront pas de souligner non plus que l’approche 
gouvernementale contribue à l’artificialisation des forêts. En effet et en outre, les 
essences produites et plantées sont celles qui soutiendront l’approvisionnement tel que 
l’industrie le conçoit. Les écosystèmes forestiers sont des réalités qui pèsent peu dans 
les décisions. La responsabilité fiduciaire déléguée reconduit le statu quo. Les choix 
d’aménagement obéissent aux façons de voir et manières de faire des entreprises 
détentrices des contrats et, de ce fait, reconduisent une logique qui fait primer les intérêts 
et objectifs des entreprises sur toute révision du paradigme productiviste orienté sur le 
volume, la commodité et le rendement à court terme, plutôt que sur la pérennité du milieu. 
Pour d’aucuns, le régime des CAAF laisse aux entreprises une trop grande latitude à l’égard 
des objectifs déclarés de la politique gouvernementale. La reddition de compte est 
déficiente et ne permet pas de comprendre les reculs qu’observent empiriquement 
nombre d’observateurs et d’habitants des régions forestières. 
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7. Le rapport Coulombe : sortir de l’impasse ? 

7.1 Des constats accablants sur la gestion de la forêt publique 
Un coup de tonnerre va semer la stupéfaction. Richard Desjardins et Robert Monderie 
lancent L’erreur boréale en 1999. Le documentaire déclenche une très vive polémique. Les 
préoccupations environnementales, la critique du productivisme et ses effets sur 
l’appauvrissement des collectivités, la dénonciation de la trop grande proximité entre les 
fonctionnaires et les grandes entreprises qu’ils sont censés encadrer : les thèmes fusent. 
Le régime des CAAF n’apparaît plus comme un compromis équitable. Ses failles et 
lacunes sont trop grandes et trop nombreuses pour bien servir l’intérêt public aux dires 
des protestataires. Pis encore, le régime bloque l’avenir, compromet les équilibres 
écologiques et, de là, ruine la vocation forestière. La critique porte et le débat public 
s’enflamme. La réaction crispée du ministre Brassard, les déclarations lénifiantes des 
leaders de l’industrie aussi bien que les attitudes complaisantes de beaucoup de 
politiciens locaux et régionaux, ne parviendront pas à contenir la colère qui monte. Le film 
a servi de catalyseur. Il a dévoilé et fait voir des pratiques accueillies avec une stupeur 
d’autant plus grande que les débats qui l’ont nourrie ont révélé, dans de nombreuses 
couches de population, une ignorance et une incompréhension des enjeux incompatibles 
avec la conduite de politiques publiques éclairées. Ils seront nombreux ceux-là qui vont 
déplorer la médiocrité de la couverture médiatique des affaires publiques en lien avec un 
domaine économique aussi névralgique. Il deviendra de plus en plus évident que la 
recherche d’une alternative souffrira de cette méconnaissance et de cette négligence. 

Le gouvernement du Québec cédera sous la pression populaire. Il annonce en 2003 la 
création de la Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, présidée 
par un mandarin de très solide réputation, Guy Coulombe. Le temps n’est plus à la 
complaisance. La lecture du contexte est accablante. Le sciage est empêtré dans un 
conflit qui fait planer de gros nuages sur le secteur du bois d’œuvre. C’est une bataille que 
le Québec ne peut pas perdre et qui va requérir une vigilance de tous les instants. La suite 
des choses en fera la démonstration, car malgré les victoires devant les instances de 
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), le conflit ressurgit. Les fonds publics 
engloutis dans la défense du régime forestier que les États-Unis estiment déloyal et 
perturbateur des lois du marché, ainsi que les retenues sur les droits en attendant les 
jugements exercent une pression financière qui s’ajoute à l’incertitude. La vitalité du 
secteur et ses perspectives s’en trouvent précarisées.  

Les inquiétudes du rapport ne suffiront pas à déclencher la restructuration souhaitée et 
nécessaire. En dépit des appels maintes fois répétés à la diversification des marchés, la 
logique d’un système de production de commodités va continuer de prévaloir et, vingt ans 
plus tard, la crise connaît un autre épisode. Les scieurs ont continué d’exporter 
massivement aux États-Unis, incapables de s’affranchir d’une dépendance qui ne pourrait 
s’atténuer que par un déplacement de la production sur des segments de marché plus 
payants, générant plus de valeur ajoutée. Une telle transition supposerait de plus grands 
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investissements, une prise de risque plus audacieuse, des efforts d’innovation, etc. Quels 
que soient ses problématiques commerciales et douanières, le conflit récurrent du bois 
d’œuvre agit comme un révélateur de l’ancrage de l’industrie dans un paradigme 
extractiviste avec lequel l’État québécois compose sans volonté réelle de s’en affranchir. 

Le rapport Coulombe2 va donner raison aux critiques les plus virulents. Il dresse des 
constats impitoyables. Le rendement soutenu placé au fondement du régime des CAAF 
n’a pas été atteint. Pis encore, il n’a pas été visé avec les bonnes méthodes et les bons 
outils. La responsabilité fiduciaire déléguée et la mollesse de l’encadrement 
gouvernemental n’ont pas empêché la baisse de qualité des ressources forestières. Le 
diamètre des bois récoltés a diminué de 30 % en dix ans pour les résineux, et de 40 % pour 
les feuillus. L’accès aux parterres de coupe est de plus en plus coûteux, car il ne cesse de 
s’éloigner pour conduire à des peuplements plus dispersés. Les travaux sylvicoles sont à 
réévaluer, dit encore le rapport, les résultats sont difficiles à mesurer et la reddition de 
compte est opaque. Bref, ces constats imposent une conclusion brutale : le patrimoine 
forestier collectif des Québécois est mal pris en charge et il se détériore. 

L’analyse qui a mené à ces constats apparaît comme le retour du refoulé. Les effets 
pervers et les lacunes prévisibles du régime contenus en creux dans le régime des CAAF 
se sont finalement révélés. Dans le cas du sciage, la distribution des contrats a d’abord 
servi à distribuer les emplois, ce qui a favorisé l’implantation d’usines trop petites et 
captives d’un modèle d’approvisionnement condamnant à la concentration pour faire face 
à l’accroissement des coûts et ainsi assurer la croissance. Les efforts technologiques 
sont restés trop timides et, en quelque sorte, corsetés dans un espace entrepreneurial 
trop rigide pour favoriser des gains de productivité qui ne feraient qu’aggraver les enjeux 
d’approvisionnement. Pis encore, le secteur reste prisonnier d’un marché d’exportation 
dominé par un seul client qui ne demande (et à qui on n’offre) qu’une gamme limitée de 
produits, des commodités. Le secteur dans son entier a besoin d’un repositionnement 
stratégique. 

Le tableau n’est guère plus reluisant en ce qui concerne le secteur des pâtes et papiers. 
Le rapport se lit comme si un chapitre supplémentaire avait été ajouté au document de 
Problématique d’ensemble, paru environ vingt ans plus tôt. Le secteur est en déclin et il ne 
cesse de perdre des parts de marché sur des créneaux en déclin. Les usines sont trop 
nombreuses et trop petites et les technologies en vigueur sont vétustes. Le rapport 
déplore la faiblesse de l’effort de recherche : vingt ans plus tôt, le plan Bérubé avait voulu 
corriger ces lacunes, mais en se contentant des appels à la responsabilité des entreprises 
et en misant sur des mesures incitatives. À l’évidence, les fonds publics investis dans le 
plan de modernisation du début des années 1980 n’ont pas donné les fruits attendus. La 
lenteur et l’inertie des processus d’innovation des entreprises ont déporté le secteur en 
marge des tendances de fond de celui-ci. Les grands groupes papetiers, désormais 

 
2 Voir : https://mrnf.gouv.qc.ca/nos-publications/rapport-coulombe/ 

https://mrnf.gouv.qc.ca/nos-publications/rapport-coulombe/
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multinationaux, réorganisent leurs opérations en fonction d’une distribution des vocations 
et d’une division mondiale des activités. Devant cette réalité, les entreprises du Québec se 
retrouvent trop souvent en fin de peloton : petites, vétustes et présentes dans les créneaux 
qui apporteront les rendements les moins intéressants pour ces grands groupes engagés 
dans une concurrence féroce pour les rendements. La montée des pays émergents où des 
usines modernes très productives alimentées à bas prix et mobilisant une main-d’œuvre 
peu coûteuse va contribuer à réduire encore plus les avantages concurrentiels des 
groupes papetiers du Québec, qui se sont eux-mêmes limités au marché des commodités.  

Le rapport ne s’étend pas trop sur les enjeux contenus en creux dans l’analyse, mais son 
propos sonne comme une prophétie : le secteur papetier du Québec est devenu une proie 
facile. La concentration va progresser. Les « rationalisations » qui l’accompagnent vont 
faire disparaître nombre d’usines et conserver la plupart de celles qui resteront dans des 
créneaux définis par un positionnement mondial. À ce jeu, le domaine forestier québécois 
sera marqué par des dynamiques qui ont de moins en moins à voir avec les économies 
régionales. Le secteur tout entier est en train de passer sous la coupe d’un modèle 
d’affaires déterritorialisé, où la production de ses usines est d’abord destinée à une chaîne 
de valorisation définie par les stratégies multinationales du groupe propriétaire. Trop 
enlisé dans la production de commodités sur des créneaux où le déclassent les pays 
émergents, le secteur est en sursis. Il est aspiré dans une spirale de régression où l’aide 
publique et les conditions d’approvisionnement deviennent les principaux facteurs 
contributifs au report des échéances.  

La recommandation la plus spectaculaire du rapport Coulombe sera la proposition de 
créer le poste de Forestier en chef. Ce dernier devra avoir pour mandat de fixer le calcul 
de possibilité pour assurer le rendement soutenu. Dès son entrée en poste, la possibilité 
sera réduite en moyenne de 20 %, provoquant un véritable électrochoc pour l’ensemble 
des secteurs et dans toutes les régions. Le modèle des CAAF et le régime qui l’a instauré 
ont vécu. Le gouvernement du Québec et l’ensemble des acteurs sont condamnés à des 
révisions déchirantes. 

7.2 Un rapport en phase avec les projets de diversification de l’économie de 
la forêt 
Dans les « régions ressources », les signes avant-coureurs pointaient déjà. Les milieux 
ruraux en voie de dévitalisation s’étaient regroupés dans une organisation de défense et 
de promotion des enjeux de développement, Solidarité rurale. Les États généraux du 
monde rural tenus en 1991 vont ramener à l’avant-plan la question du territoire et du 
peuplement. Fondé par Jacques Proulx, alors président de l’Union des producteurs 
agricoles (UPA), Solidarité rurale gagne le statut d’organisme conseil du gouvernement, 
mais l’organisme conserve un caractère hybride. À la fois lieu de mobilisation et de 
revendication au moins autant que forum de réflexion et d’incubation de thématiques de 
politiques publiques concernant le monde rural, il finira par devenir encombrant. Le 
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gouvernement lui coupera les vivres en 2014, le condamnant à une indigence qui le 
mènera à la fermeture en 2016. Il participe, pourrait-on dire au retour du refoulé en pointant 
les effets de la déterritorialisation au cœur du modèle forestier, mais aussi les effets de 
l’ensemble des choix gouvernementaux mis en œuvre par les grandes réformes de la 
santé, de l’éducation et des services sociaux. Il prend en cela le relais des préoccupations 
qu’avaient soulevées le rapport Deux Québec dans un publié par le Conseil des Affaires 
sociales et de la Famille dès 19893. Solidarité rurale ira plus loin en multipliant les 
initiatives pour faire connaître les effets délétères pour la vitalité des communautés des 
choix de politiques publiques et des décisions administratives qui ne sont pas d’abord 
ancrés dans une lecture des conditions de maintien et de développement de la structure 
du peuplement. Les enjeux soulevés par la dernière grande vague d’expansion territoriale 
sont restés pertinents. 

Ils ne vont pas tarder à surgir ailleurs que dans les documents de Solidarité rurale. La 
montée des préoccupations pour le développement local va nourrir une réforme qui 
donnera naissance aux Centres locaux de développement (CLD) ainsi qu’aux Conseils 
régionaux de développement (CRD). La réforme va canaliser les énergies de toute une 
panoplie d’acteurs (qu’on finira par désigner la « société civile ») qui vont consacrer efforts 
et imagination à construire un modèle de concertation et de dialogue social. Les projets 
de développement de toutes natures y trouveront une caisse de résonance et des 
conditions de démarrage aux résultats le plus souvent modestes, mais qui feront une 
différence dans la dynamique socio-économique des milieux.  

Les projets émanant des communautés forestières s’y retrouveront. Le plus souvent 
mobilisés pour contrer les effets des fermetures et pertes d’emplois, ils seront du même 
coup particulièrement ouverts aux innovateurs et à diverses cohortes d’entrepreneurs 
particuliers ou collectifs cherchant à prendre pied dans le secteur. Ils ne tarderont pas à 
se heurter aux limites du régime forestier : l’accès à la ressource leur est à toutes fins 
utiles interdit, les partenariats avec les industriels existants ne suscitent guère leur intérêt. 
Les ministères sont plutôt tièdes et réticents à se mettre en travers des lobbys de 
l’industrie. Les élus locaux qui siègent à ces instances de concertation vont se trouver 
coincés entre l’arbre et l’écorce !   

Les Conseils régionaux de développement vont créer des forums (des tables) pour tenter 
de concilier et d’harmoniser les initiatives et les points de vue. La problématique 
territoriale va rapidement s’imposer : le domaine forestier ne peut être à l’usage exclusif, 
ni même prédominant d’un secteur industriel qui donne de moins en moins de prospérité. 
Les conflits entre divers groupes d’usagers établis sur le territoire (les pourvoyeurs, par 
exemple), qui le fréquentent (comme les villégiateurs et les groupes de plein air) ou qui 
souhaiteraient se voir octroyer des conditions pour une exploitation économique distincte 
(les coopératives forestières souhaitant développer de nouveaux produits, par exemple) 

 
3 Voir : https://www.cubiq.ribg.gouv.qc.ca/notice?id=p%3A%3Ausmarcdef_0000187470&locale=fr 

https://www.cubiq.ribg.gouv.qc.ca/notice?id=p%3A%3Ausmarcdef_0000187470&locale=fr
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vont interpeller le gouvernement du Québec et ses ministères. Souvent, ils vont surtout se 
faire les critiques les plus virulents (et aussi, parfois les mieux avisés) des effets pervers 
et dommages collatéraux produits par un régime qui a verrouillé l’accès et le 
développement du potentiel du territoire. Les problématiques d’approvisionnement et de 
gestion des stocks qui dominent le discours des industriels établis et les autorités du 
ministère vont bientôt devoir subir l’épreuve des faits. Plusieurs promoteurs 
entreprendront d’établir le bien-fondé de leurs projets sur une comparaison des 
rendements et des retombées économiques. Les arguments de la valeur vont passer dans 
le registre courant. La territorialisation de l’activité économique devient un thème de plus 
en plus récurrent. 

Version délavée des réflexions jadis conduites pour amener à la création des forêts 
domaniales, une revendication montera chez les élus locaux et trouvera de forts appuis 
dans les instances de concertation régionale. Un peu partout on réclame un accès à la 
forêt pour que le milieu puisse laisser fleurir des projets qui ne parviennent pas à pénétrer 
le mur dressé par les CAAF. Le gouvernement du Québec compose avec la pression et 
lance le programme Forêt habitée qui est présenté comme un mode de gestion 
partenariale dont l’objectif est de favoriser le développement économique local et régional 
dans une approche de concertation4. Le programme suscite énormément d’attentes et les 
fonctionnaires chargés de traiter les propositions sont vite débordés et perplexes : les 
normes ne sont pas du tout adaptées pour répondre aux conditions de viabilité des projets 
proposés. Pis encore, les demandes d’approvisionnement ne sont tout simplement pas 
réalisables : les CAAF ont produit de la forêt rare. Il n’est pas possible de faire une place à 
ces projets sans redistribuer les contrats.  

8. Accompagner le repli, gérer le déclin 

8.1 Gérer ou sortir de la crise de l’industrie forestière ? 
La concertation régionale et les élus locaux viennent de frapper une limite structurelle. Il 
apparaîtra bientôt évident que le programme ne pouvait être autre chose qu’une mesure 
de mitigation, une solution partielle et bancale. La qualité et la quantité des bois requis 
pour la viabilité des activités, les conditions de financement des projets, la dispersion des 
moyens institutionnels nécessaires pour faire lever de nouvelles filières de produits et 
services, l’absence de politique industrielle structurante constitue quelques-unes des 
raisons ayant mené à ce cul-de-sac. Les transformations de l’industrie n’auront pas été 
mises en attente pendant que le dialogue stérile occupe beaucoup de gens. Les 
contradictions sont trop nombreuses et les problèmes continuent de s’accumuler. Le 
rapport Coulombe a détruit toute possibilité de maintien du statu quo. La nécessité d’une 

 
4 Pour une présentation du programme et de sa mise en œuvre : Gélinas, N. et L. Bouthillier, « La 
Forêt habitée : un modèle de gestion partenariale ? Analyse de la perception des participants à 
cinq projets au Québec », Cahiers de géographie du Québec, volume 49, numéro 137, 2005. En 
ligne : https://www.erudit.org/fr/revues/cgq/2005-v49-n137-cgq1044/012298ar/ 

https://www.erudit.org/fr/revues/cgq/2005-v49-n137-cgq1044/012298ar/
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réforme du régime forestier s’impose. Mais des contradictions nouées depuis des 
décennies, voire un siècle, ont cimenté des problématiques et fédéré des intérêts qui 
rendront extrêmement difficile l’adoption du nouveau régime. Il faut un changement de 
paradigme.  

L’abolition de Solidarité rurale et la destruction des instances locales et régionales de 
concertation (CLD et CRD) vont contribuer à la marginalisation de l’expression des 
préoccupations de territorialisation de l’économie de la forêt. Cela ne veut pas dire pour 
autant que ces préoccupations elles-mêmes disparaîtront. Les Conférences régionales 
des élus, conçues pour structurer l’espace de concertation et pour, apparemment, donner 
un plus grand rôle aux élus locaux dans le développement économique, les verront 
ressurgir, encore une fois dans des versions plus ou moins systématisées. Elles trouveront 
une formulation bien timide dans la Loi pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires 
et ne manqueront pas d’enflammer les débats à propos des mesures à prendre pour la 
protection du caribou forestier. Les élus locaux dans les « régions ressources » ont 
beaucoup de difficulté à découpler l’intérêt public et le développement de l’industrie. 
Plusieurs confondent convergence d’intérêt et communauté d’intérêts. Le legs de 
l’économie coloniale se fait toujours sentir. Les consultations pour le renouvellement du 
régime forestier l’avaient exprimé de manière aussi lancinante que laborieuse. 

Le gouvernement du Québec devra s’y reprendre à deux fois pour parvenir à produire un 
cadre de gestion accepté par l’industrie. En dépit de la désignation comme nouveau 
régime forestier, le cadre juridique et les modalités d’application proposées participent 
bien davantage de la mise à jour des paramètres du régime établi que d’un véritable 
changement de paradigme. Tout au long des consultations et des nombreux débats qu’ils 
ont suscités, les enjeux de territorialisation ont ressurgi, mais la plupart du temps en 
propositions, sinon décousues, du moins énoncées sans véritable formulation d’un 
ensemble intégré qui aurait pu donner l’impulsion pour amorcer le changement de 
paradigme. Les élites locales et régionales y sont apparues prisonnières des mêmes 
dilemmes fondamentaux de création de passerelles entre la gestion du patrimoine 
forestier et le développement industriel. 

Peu talonné et mis au défi de produire une véritable alternative, le gouvernement du 
Québec s’est contenté d’une gestion politicienne des divers contentieux soulevés par les 
acteurs revendiquant des changements en profondeur. Il en a résulté un modèle qui, loin 
de rassembler autour d’une vision d’avenir, a cherché – et cherche toujours – à temporiser 
et refaire du neuf avec du vieux. La recherche des meilleurs moyens de concilier la gestion 
forestière en bousculant le moins possible l’industrie, la semi-réforme qui a été déployée 
a cherché à réunir les conditions pour maintenir un cadre stratégique qui accorderait la 
primauté à l’industrie et à ses dilemmes d’affaires. Les compromis n’ont pas tenu 
longtemps. Les réorganisations que le nouveau « régime » a rendues possibles n’ont pas 
tardé à infliger aux régions et aux localités des pertes d’emplois et des fermetures qui ont 
vite brisé les promesses de renouvellement qui avaient accompagné les consultations. 
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8.2 Un découplage complet du secteur et du territoire forestier 
Deux grands changements issus de cette réforme du régime forestier méritent d’être 
retenus. Ils forment à eux seuls le socle de l’évolution prévisible de l’industrie, ainsi que la 
confirmation des tendances ayant mené aux déstructurations socio-économiques et 
environnementales constatées jusqu’ici. L’abandon des CAAF et leur remplacement par 
un nouveau mode d’attribution des garanties d’approvisionnement est au cœur de la 
réforme. Désormais, l’État québécois octroie par contrat avec les industries jusqu’ici 
détentrices de CAAF de 75 % de l’approvisionnement requis pour faire fonctionner les 
usines en tenant compte du calcul de possibilité établi par le Forestier en chef. Les 25 % 
restants sont mis aux enchères. La mesure permet de répondre, de manière plus ou moins 
satisfaisante, aux exigences américaines à qui l’enchère est présentée comme l’étalon 
pour déterminer la valeur des attributions tout en offrant aux industriels qui en ont les 
moyens de sécuriser davantage ou de faire grossir les approvisionnements dont ils 
pourraient avoir besoin pour maintenir leur compétitivité et leurs objectifs de rendement. 
Le mouvement de concentration de la propriété a vite fait de transformer la mise aux 
enchères en simulacres, le nombre d’enchérisseurs de chaque région ayant diminué 
comme peau de chagrin. 

La deuxième mesure mise en place sera sans doute celle qui aura le plus d’impact sur les 
dynamiques économiques locales. En effet, il est désormais possible de délocaliser 
l’approvisionnement en bois. Le lien forêt – territoire est plus que jamais fragilisé. Il avait 
d’abord été autorisé avant même la mise en place de la réforme dans le cas de la scierie 
de Champneuf, en Abitibi5. Pourtant rentable, l’usine qui faisait vivre le village et ses 
alentours est fermée pour déplacer l’approvisionnement à Senneterre afin d’accroître la 
rentabilité de l’usine locale appartenant au même groupe. Le précédent, avantageant 
l’entreprise, mais délétère pour la localité, a été créé. Avec la réforme en vigueur, ils seront 
de plus en plus nombreux, les ruraux, à regarder assis sur les perrons les camions 
déplacer dans la région voisine des chargements qui serviront là-bas à maintenir des 
emplois et soutenir la profitabilité des usines appartenant en grande majorité à des 
actionnaires lointains. Cela vaut pour le sciage comme pour les pâtes et papiers. 

Dans ce dernier secteur, longtemps emblématique de la prospérité des localités et 
entreprises forestières, les mouvements de propriété se sont accélérés. Ce processus a 
découplé encore davantage cette industrie des priorités d’un développement forestier 
sous contrôle québécois et au service du développement des « régions ressources ». 
Celles-ci, du reste, n’ont jamais si bien porté l’étiquette. Carburant à l’intégration verticale 
envisagée à l’échelle mondiale et organisée selon les exigences de rendements financiers 
qui en définissent l’architecture et les modalités, les transformations de l’économie des 

 
5 Laplante, R. et C. Provost, Le cas de Champneuf et la notion de forêt de proximité, rapport de 
recherche, IRÉC, 2010. En ligne : https://irec.quebec/publications/rapports-de-recherche/le-cas-
de-champneuf-et-la-notion-de-foret-de-proximite 

https://irec.quebec/publications/rapports-de-recherche/le-cas-de-champneuf-et-la-notion-de-foret-de-proximite
https://irec.quebec/publications/rapports-de-recherche/le-cas-de-champneuf-et-la-notion-de-foret-de-proximite
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ressources naturelles vont créer une béance entre les objectifs poursuivis pour la gestion 
d’une ressource collective et l’appropriation de la rente que ce patrimoine peut générer.  

Le cas de Tembec, au Témiscamingue, aura fait figure de précurseur. Cette entreprise, 
créée pour sauver l’usine qui faisait vivre la localité de Temiskaming et lancée dans le 
cadre d’une opération pour préserver les emplois et le contrôle local dans le secteur des 
pâtes et papiers, a lentement été phagocytée par les logiques financières imposées par 
les compromis qu’elle a dû faire pour tenter de se maintenir en vie dans ce secteur en voie 
de consolidation mondiale. Sa fragilité et la modestie de ses moyens en faisaient une 
proie facile pour les fonds spéculatifs qui n’ont pas manqué d’y voir un actif qui pourrait 
générer du rendement rapide et élevé. Ce qui était né comme une initiative de solidarité 
régionale fonctionne désormais comme un instrument dans les mains des gestionnaires 
de fonds américains6. 

Un sort analogue a été réservé à la papetière Daishowa, passée aux mains d’un 
investisseur américain qui en a fait Papiers White Birch. Endettant vraisemblablement 
l’usine au-delà de ses capacités financières, le groupe a profité de ses difficultés 
financières pour spolier la caisse de retraite des travailleurs afin de dégager les ressources 
financières utiles à transformer l’usine en machine à rendement financier7. Un scénario 
analogue se produira du côté d’AbitibiBowater, qui deviendra Produits forestiers Résolu 
suite à une série de restructurations financières et d’acquisitions8. Les cas vont se 
multiplier avec l’acquisition de Domtar par Paper Excellence, établie en Colombie-
Britannique, mais sous le contrôle d’un magnat indonésien. C’est ce dernier qui, à travers 
les mêmes moyens, a mis la main sur Produits forestiers Résolu ainsi que la totalité de 
ses actifs (dont vingt-cinq usines) au Québec. Le résultat est sidérant : la forêt publique 
québécoise, qui fournit les approvisionnements pour ce géant, est désormais au service 
de son plan d’affaires. Les usines seront gérées dans le cadre de mandats mondiaux et 
trouveront leur place dans des chaînes de valeur où leur retard technologique et leur faible 
productivité leur réservent la place de fournisseur d’intrants. Des intrants qu’il s’agira de 
maintenir au plus bas coût en réclamant des concessions de la part du gouvernement au 
nom du maintien des emplois et des actifs industriels en région. 

Le régime mis en place par le gouvernement libéral et resté intouché par celui du 
gouvernement de la Coalition Avenir Québec a donc placé la forêt québécoise dans une 
logique de déterritorialisation qui s’accompagne d’une délocalisation des profits et des 

 
6 Duhaime, E., Hanin, F., L’Italien, F. et E. Pineault, « Financiarisation des stratégies d’entreprise et 
restructurations de l’industrie forestière. Le cas de Tembec », Recherches sociographiques, vol. LI, 
n. 1-2, 2010. En ligne : https://www.erudit.org/fr/revues/rs/2010-v51-n1-2-rs3947/044696ar/ 
7 Hanin, F., Côté, J., Thibault, P., L’Italien, F., Lapointe, P.-A. et L. Bouthillier, « La restructuration 
financière de Papiers White Birch et les enjeux pour l’usine Stadacona de Québec », Cahier de 
transfert, ARUC – Innovation, travail et emploi, Université Laval, avril 2013. 
8 L’Italien, F., Hanin, F., Duhaime, E. et E. Pineault, « La financiarisation du secteur forestier : le cas 
de Produits forestiers Résolu », Interventions économiques/Papers in Political Economy, n. 44, 
2012. En ligne : https://journals.openedition.org/interventionseconomiques/1594 

https://www.erudit.org/fr/revues/rs/2010-v51-n1-2-rs3947/044696ar/
https://journals.openedition.org/interventionseconomiques/1594
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moyens de captation de la valeur ajoutée. C’est un étau qui se resserre sur les scieurs 
indépendants, qui les condamne à avancer au pas de charge en pleine mutation des plans 
d’affaires. Ceux-ci les amènent à des rationalisations accrues, à faire plus et mieux avec 
les approvisionnements qu’ils possèdent encore, du moins pour un temps. Dans ce 
contexte, ces entreprises devront rivaliser d’ingéniosité pour rattraper en quelques années 
des retards d’innovation de produits et de procédés qui se sont accumulés depuis des 
décennies. Viser l’augmentation de la valeur ajoutée, l’optimisation du traitement du bois, 
l’innovation dans les débouchés, l’élargissement de la gamme de produits, les 
changements de créneaux et la diversification des marchés d’exportation sont quelques-
uns des défis qui s’inscrivent déjà au calendrier avec de très courtes échéances. 

9. La territorialisation et la gestion patrimoniale de la forêt 

9.1 Le modèle actuel à l’épreuve du réel : l’échec du projet de loi 97 
La catastrophe climatique qui a livré aux flammes plus de trois millions d’hectares de forêt 
en 2023 ne fait pas que s’ajouter à ces défis. Elle va imposer de manière incontournable 
l’adoption du nouveau paradigme contre lequel les intérêts et les forces du statu quo s’arc-
boutent encore. La réduction de la possibilité forestière va fragiliser de nombreuses 
usines. Il est fort probable que les solutions partielles soient encore envisagées pour 
maintenir avec de la forêt de plus en plus rare une structure de production de commodités 
que cette rareté même va rendre de plus en plus difficile. Déjà surgissent des propositions 
de mutualisation des réductions d’attribution, des formules de répartition tenant compte 
d’une certaine péréquation régionale, des plans d’intervention adaptés aux dégâts 
spécifiques affectant chaque région, etc. La problématique de territorialisation et la 
durabilité du paradigme existant reviennent d’ores et déjà hanter les gestionnaires et 
responsables gouvernementaux. Le régime forestier ne sera plus réformable : il est en 
train de se disloquer. 

La preuve en a été vite fournie avec l’échec spectaculaire de la tentative de renouvellement 
du régime, mieux connue sous le nom de projet de loi 979, qu’a soumise la ministre Maïté 
Blanchette-Vézina. La proposition de réforme donnait le champ libre aux intérêts des 
industriels à qui elle cédait littéralement le contrôle sur le tiers du territoire forestier, au 
grand dam des autres utilisateurs de la forêt (pourvoyeurs, acériculteurs, amateurs de 
plein air, etc.). Ultra-libérale d’inspiration, bien qu’elle soit enrobée dans une rhétorique de 
développement durable, la réforme proposée a suscité une formidable levée de boucliers. 
Il était évident que les contradictions qu’elle tentait de gommer ont plutôt été exacerbées. 
Les quelques rares appuis qu’elle avait obtenus se sont effrités rapidement : des leaders 
régionaux ont changé de position, des experts au départ favorables ont fait volte-face, des 
maires et politiciens municipaux se sont rebiffés et, le comble, nombre d’industriels du 

 
9 Projet de loi n° 97, Loi visant principalement à moderniser le régime forestier. 
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sciage ont dénoncé publiquement les lacunes et partis-pris. Le gouvernement Legault n’a 
eu d’autres choix que de reculer10. Il cède et son geste contribue à aggraver la crise. 

Une mauvaise solution écartée ne fait cependant pas disparaître les problèmes qu’elle 
visait à résoudre. Le ministre Jean-François Simard, qui a succédé à Blanchette-Vézina, 
va tenter de proposer des mesures qui, espère-t-il, devraient permettre à l’ensemble du 
milieu forestier de composer avec la conjoncture que dramatise davantage l’échec 
caquiste. La réponse ne s’écartera pas du credo qui avait inspiré le projet avorté. 
L’adoption du projet de loi 11, déposé en 2025, va tenir lieu de cadre de mitigation11. Le 
Bureau de mise ne marché du bois sera aboli, entraînant la fin du système des enchères. 
Le ministre se gagne les appuis de l’industrie, car cette abolition signifie la fin de 
l’incertitude du côté des approvisionnements qui, désormais, sont entièrement garantie 
aux exploitants. Au nom de l’amélioration de la compétitivité des entreprises de sciage, 
ce projet de loi abolit la redevance forestière, ce qui n’a pas l’heur de plaire aux producteurs 
forestiers qui estiment que les scieurs raflent la mise et que cet avantage aura un effet à 
la baisse sur les prix qu’ils estiment déjà bas pour le bois à qui la loi fait pourtant 
l’obligation de transiger en priorité. Les grands industriels du papier ne sont pas non plus 
débordants d’enthousiasme, estimant n’avoir pas obtenu les soutiens financiers 
substantiels qu’ils réclament au nom du même impératif de soutenir la compétitivité. Bref, 
le projet de loi 11 patauge dans le même marécage. 

Le ministre Simard ne manquera pas d’enrober ce bricolage dans la rhétorique de la 
décentralisation, des efforts que fait le gouvernement pour maintenir en vie des usines 
essentielles au maintien de nombre de communautés. Le moyen classique du recours aux 
projets-pilotes sera utilisé et le ministre lancera un appel de propositions pour que de 
nouveaux modes de gestion forestière soient élaborés et testés par les milieux concernés. 
Il s’en est trouvé pour estimer que cette pirouette était sérieuse. « L’avenir, c’est pour plus 
tard », comme le chante Richard Desjardins. Le Rapport Coulombe, les bonnes intentions, 
les attentes des préfets de MRC, des entrepreneurs dynamiques, des syndicats et de la 
population, tout cela est de nouveau précipité dans le carrousel à bord duquel le Québec 
(forestier) tourne en rond depuis plusieurs décennies déjà.  

Au terme de cet étourdissant exercice, le Québec forestier se retrouve en position encore 
plus difficile, car il doit vivre avec la culture de l’échec et le cynisme de beaucoup d’acteurs. 
Un obstacle culturel s’ajoute désormais aux défis déjà fort exigeants qui se dressent 
devant, non seulement l’industrie forestière, mais encore et surtout devant les milieux 
régionaux qui paient déjà un très fort prix pour le mal développement et la dilapidation 

 
10 Laplante, Robert, « Au-delà du rejet du projet de loi 97 : penser un nouveau paradigme pour 
l’économie de la forêt au Québec », Note d’intervention, Institut de recherche en économie 
contemporaine, octobre 2025. En ligne : https://irec.quebec/actualites/2025/11/au-dela-du-rejet-
du-projet-de-loi-97 
11 Projet de loi 11, Loi modifiant diverses dispositions principalement aux fins d’allègement du 
fardeau réglementaire et administratif. 

https://irec.quebec/actualites/2025/11/au-dela-du-rejet-du-projet-de-loi-97
https://irec.quebec/actualites/2025/11/au-dela-du-rejet-du-projet-de-loi-97
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d’un patrimoine d’exception. Tout est encore à recommencer, même si tout n’est pas 
perdu. Le potentiel est encore immense et de nombreuses avenues évoquées, mais peu 
explorées se dressent encore au-devant. Il faudra collectivement arriver à faire la synthèse 
et à trouver les voies de consensus pour que le Québec et les milieux forestiers comme 
régionaux apprennent enfin à vivre de la forêt. 

9.2 Préparer l’avenir maintenant 
 À l’heure de la lutte aux dérèglements climatiques et dans le contexte des tensions 
commerciales qui viennent exacerber les contradictions de la politique forestière, les 
paramètres qu’il faut mettre au cœur de la réflexion sont nombreux et complexes. Une 
chose est cependant certaine : au moins trois impératifs seront incontournables.  

Le premier, qui renvoie au déploiement de pratiques et moyens nouveaux d’exploitation et 
de la mise en valeur de la forêt, va passer par la priorisation du territoire sur le rendement, 
de la prise en compte de ses écosystèmes et de sa biodiversité. Pour ce faire, le Québec 
dispose des ressources humaines et techniques nécessaires pour établir des stratégies, 
des plans d’intervention et des mesures de suivi qui soient adaptées aux caractéristiques 
des milieux forestiers. 

Le second érige en principe et impératif de développement le primat des pratiques et des 
modes d’exploitation renouvelables soutenant la valorisation de l’ensemble des 
ressources forestières. Il ne s’agit plus de considérer l’économie forestière sous le seul 
angle du rendement soutenu, mais plutôt sous celui de la reconstruction d’un domaine par 
des interventions visant d’abord l’optimisation de toutes les ressources exploitées. Cela 
implique que tous les arbitrages soient faits en fonction des avantages apportés en 
matière de valeur ajoutée et d’élargissement du potentiel de chacune de ces ressource. 

Le troisième, complément des deux autres impératifs, est lié à l’accès au territoire forestier 
public. S’agissant d’un patrimoine collectif, la forêt publique doit être accessible à 
l’ensemble des acteurs socio-économiques et territoriaux qui ont des projets de 
valorisation, d’utilisation ou de conservation de cette richesse. L’industrie forestière, telle 
que nous la connaissons aujourd’hui, devra accepter de partager beaucoup plus 
largement cet accès à d’autres joueurs, qui aspirent à utiliser, valoriser ou protéger la forêt. 
Des mécanismes concertés de cogestion territoriale devront être mis sur pieds afin de 
concrétiser institutionnellement cet accès. Nous sommes entrés dans une ère 
d’innovation où la concertation, la planification territoriale et le dialogue social sont 
devenus des principes clé. Le Québec pourra s’appuyer sur ses réalisations passées pour 
réussir cette transition. 

Dans un tel contexte et sous le défi d’avoir à mettre en place les premiers éléments du 
nouveau paradigme, il faut d’abord abandonner le parti-pris de centralisation et de gestion 
bureaucratique d’une ressource définie presque essentiellement comme un intrant dont 
l’approvisionnement doit être garanti aux industriels du sciage et du papier. Il faut 
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envisager une gestion décentralisée, collant au plus près les réalités de chacune des 
régions tout autant que des écosystèmes forestiers. Cela passera obligatoirement par la 
création d’instances de dialogue social dotée non seulement de l’objectif de partager une 
vision commune, mais aussi des moyens de la traduire dans la réalité concrète de chaque 
région.  

Un premier pas en ce sens a été franchi lors du Sommet sur la forêt, tenu en mai 2025 à 
Saguenay12. L’exercice n’a pas connu l’écho médiatique qu’il aurait mérité. Pourtant, s’y 
sont réunis plus de 250 participants en provenance des milieux régionaux, syndicaux, 
environnementaux, académiques et des nations autochtones, en plus de nombreuses 
associations industrielles et professionnelles. Sauf erreur, c’était la première fois qu’une 
telle diversité d’acteurs se réunissait avec la commune volonté de jeter les bases d’une 
autre façon de voir la forêt et la foresterie. Les représentants de divers groupes d’intérêt 
et d’usagers ont débattu des perspectives à adopter, d’objectifs communs à élaborer. Un 
consensus de principe s’est imposé pratiquement sans débat : il faut se doter d’une 
gouvernance décentralisée, régionale, capable de faire les arbitrages pour faire concilier 
les intérêts particuliers avec l’intérêt général. La forme que devrait prendre une éventuelle 
Agence de gestion forestière a fait l’objet de nombreux échanges et il est vite apparu 
évident qu’il faudra un intense travail de délibération collective pour lui donner sa stature 
institutionnelle. Il apparaît clair cependant qu’elle doit être au fondement d’un régime 
forestier renouvelé, centré sur une gestion patrimoniale de la forêt, tournant définitivement 
le dos à la logique extractiviste si étroitement associée aux politiques passées. 

Les participants à ce colloque ont également tenu à poser comme une exigence 
incontournable l’établissement, non seulement d’un dialogue, mais encore d’alliances 
avec les nations autochtones. Un consensus plus large reste cependant à construire dans 
la société québécoise quant à l’étendue et à la forme de ces alliances. Cette question 
dépasse néanmoins les enjeux du développement forestier, elle renvoie à une forme 
d’arrangement politique global dont le Québec ne pourra faire l’économie, quoi qu’il arrive 
de ses propres choix d’avenir.  

9.3 Acériculture, PFNL et gestion patrimoniale de la forêt 
Sur le plan des propositions concrètes à considérer pour établir un modèle de gestion 
patrimoniale de la forêt, il faut reconnaître que le domaine de l’acériculture occupe une 
place stratégique. L’octroi d’entailles sur le domaine public, au nom du primat du caractère 
renouvelable de l’exploitation d’une ressource sur toute autre forme d’extraction, doit le 
plus souvent primer sur la coupe forestière. De surcroît, comme une érablière est une unité 
productive pérenne, son potentiel de captation et d’accroissement de la valeur ajoutée 
déclasse toute forme d’attribution des peuplements au sciage dont l’apport reste 
structurellement ponctuel et tributaire de la destruction répétée et étendue des 

 
12 Pour le programme et les documents de réflexion, voir : https://ftq.qc.ca/dossier/sommet-sur-
la-foret/ 

https://ftq.qc.ca/dossier/sommet-sur-la-foret/
https://ftq.qc.ca/dossier/sommet-sur-la-foret/
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peuplements à l’origine de toute chaîne de valeur13. Cela dit, il ne s’agit pas d’exclure cette 
essence du périmètre industriel, mais bien plutôt d’assujettir son exploitation à des 
critères stricts d’optimisation aussi bien économique qu’écologique des peuplements. 
Quant au potentiel de réduction des GES, une forêt debout déclasse toutes les autres 
alternatives. 

L’acériculture est une activité économique impossible à délocaliser, mais dont la rente 
pourrait l’être. Il faut tirer les leçons de la dérive qu’a subie le régime forestier. Il faut jeter 
les bases d’un modèle qui assurera un lien direct et indéfectible entre le territoire affecté 
à l’acériculture et les communautés qui peuplent les environs de ces bassins productifs. 
Comme il s’agit d’une ressource appartenant à tous les Québécois, on pourrait imaginer 
une formule de partage de la rente par entaille à raison d’une fraction destinée aux 
collectivités locales et d’une autre retournant au gouvernement du Québec et d’une autre 
à l’exploitant. Ce partage de la rente doit être assorti d’un mécanisme de contrôle local 
sur l’activité pour éviter que les mouvements de propriété et les transactions ne déportent 
le contrôle loin du territoire. L’octroi d’entailles ne doit pas servir d’abord à soutenir 
l’intégration et la concentration au profit de groupes industriels qui feront nécessairement 
primer le profit sur la fonction de structuration de l’économie du territoire. En créant un 
lien formel (qui reste à définir) entre les autorités du territoire, les communautés et les 
exploitants, les dérives de la financiarisation peuvent être contrées. On peut penser à un 
mode de gestion qui pourrait être l’analogue de ce que les colonies de jadis cherchaient à 
obtenir : on pourrait penser constituer à même la forêt publique des érablières domaniales 
sous contrôle d’instances locales (MRC ou autres). 

Un réseau d’érablières domaniales pourrait devenir une composante structurante, non 
seulement pour le régime forestier, mais pour le développement local et régional. En fixant 
une partie de la rente au territoire, en encastrant son potentiel dans une structure de 
gouvernance territoriale, un tel réseau pérenniserait non seulement la rente, mais encore 
et surtout une partie importante de la structure de production. On peut penser faire 
reposer le développement de l’acériculture sur le modèle du propriétaire-exploitant, 
assurant ainsi le maintien dans son milieu d’une capacité productive pouvant contribuer 
à la répartition de la richesse au profit de ceux qui habitent le territoire. L’acériculture 
pourrait ainsi devenir une ressource de stabilisation des économies locales qui, de 
surcroît, pourrait s’y appuyer pour la création d’instruments et de projets de diversification 
et d’accroissement de la valeur ajoutée.  

 
13 Laplante, R. et F. L’Italien, Mémoire déposé dans le cadre de la consultation publique tenue par le 
ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) sur le Plan directeur ministériel pour le 
développement de l’acériculture en forêt publique, IRÉC, 2022. En ligne : 
https://irec.quebec/publications/memoires/memoire-depose-dans-le-cadre-de-la-consultation-
publique-tenue-par-le-ministere-des-forets-de-la-faune-et-des-parcs-mffp-sur-le-plan-directeur-
ministeriel-pour-le-developpement-de-lacericulture-en-foret-publique 

https://irec.quebec/publications/memoires/memoire-depose-dans-le-cadre-de-la-consultation-publique-tenue-par-le-ministere-des-forets-de-la-faune-et-des-parcs-mffp-sur-le-plan-directeur-ministeriel-pour-le-developpement-de-lacericulture-en-foret-publique
https://irec.quebec/publications/memoires/memoire-depose-dans-le-cadre-de-la-consultation-publique-tenue-par-le-ministere-des-forets-de-la-faune-et-des-parcs-mffp-sur-le-plan-directeur-ministeriel-pour-le-developpement-de-lacericulture-en-foret-publique
https://irec.quebec/publications/memoires/memoire-depose-dans-le-cadre-de-la-consultation-publique-tenue-par-le-ministere-des-forets-de-la-faune-et-des-parcs-mffp-sur-le-plan-directeur-ministeriel-pour-le-developpement-de-lacericulture-en-foret-publique
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Le dynamisme dont ont fait preuve les acériculteurs au cours des dernières années est 
impressionnant. Les bases d’une véritable filière agroalimentaire innovante sont 
solidement en place. Il faut maintenant penser les prochaines étapes de son 
développement en l’inscrivant dans une véritable gestion patrimoniale de la forêt. Une telle 
façon de voir pourrait servir de référence et d’encadrement pour l’exploitation de toutes 
les ressources qui pourraient en être tirées. Les industriels ont depuis un bon moment 
déjà remplacé l’expression « approvisionnement en bois » par « approvisionnement en 
fibre ». Alors que les avancées de la connaissance font déjà considérer le potentiel 
forestier en lien avec la valorisation des molécules, il est impératif de comprendre et 
d’imaginer les modèles de valorisation en tenant compte des fonctions écologiques des 
essences composées de ces molécules valorisables et pas seulement en fonction des 
usages du bois, même si, dans un avenir prévisible, cet usage restera prédominant. Plus 
que jamais, la gestion intégrée des ressources trouve son sens et révèle sa portée. 

Dans cette perspective un autre pilier pourrait s’ajouter au modèle de gestion patrimoniale 
à mettre en place. L’exploitation, la transformation et la valorisation des forestibles14 est 
une avenue au potentiel à peine entrevu. On retiendra de préférence ce néologisme 
lanaudois à l’acronyme PFNL (produits forestiers non ligneux) pour mieux faire voir la 
place que les espèces visées pourraient occuper dans la chaîne agroalimentaire. On 
conviendra que certains de ces produits ne sont pas nécessairement comestibles, mais 
l’usage du terme aura l’avantage de forcer les lexiques à se rendre plus explicites au fur et 
à mesure que ces produits trouveront leurs avenues de valorisation – on peut penser, par 
exemple, aux mycotechnologies et à leur contribution aux diverses filières de production 
de matériaux biosourcés. Déjà, dans toutes les régions, des artisans et producteurs se 
sont faits promoteurs de divers projets de valorisation. Même si, dans la plupart des cas, 
ils œuvrent à l’échelle artisanale, il ne faut pas sous-estimer leurs contributions aux 
économies locales. Il ne faut pas non plus oublier que les règles de cueillette autant que 
la distribution des colonies et peuplements divers peuvent contribuer au respect des 
exigences écologiques et à la pérennisation des entreprises et des milieux de vie. 

Dans un même esprit, il ne faut pas non plus négliger le rôle que peuvent jouer les unités 
artisanales dans le potentiel de valorisation pour la filière plus industrielle de la chaîne 
agroalimentaire. Plusieurs initiatives permettent d’ores et déjà de voir le potentiel de 
certains efforts de domestication de certaines espèces, efforts qui permettront sans 
doute d’augmenter les masses critiques des produits et de structurer la demande en 
conséquence. L’exploitation intensive et de masse qui reste au cœur du modèle 
extractiviste reste peu compatible avec une approche du développement qui cherche 
l’élargissement des usages et l’accroissement de la production et la captation de la valeur 
dans l’économie du territoire. Il faut donc revoir les moyens de soutenir et d’encourager la 
production artisanale. Elle constitue souvent un rouage essentiel à l’économie circulaire 
et à ce qu’on pourrait appeler un modèle de développement vernaculaire. L’heure est à la 

 
14 Selon l’OQLF, un forestible est une « ressource alimentaire issue de la cueillette en forêt ».  
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diversification des modèles, et cela ne pourra se faire qu’avec une approche intégrée et 
territorialisée de la forêt publique. 

Une vision globale du développement forestier ne pourrait pas non plus négliger le rôle 
déterminant que peuvent jouer les acteurs du domaine récréotouristique et du plein air. 
Des centaines d’entreprises y mettent en valeur les attraits naturels et offrent aux 
villégiateurs une grande diversité d’activités respectueuses du territoire. Cette offre 
touristique est en phase avec les valeurs et habitudes culturelles des Québécois et 
Québécoises, attachés à la nature. Le potentiel des Zones d’exploitation contrôlées (ZEC) 
en particulier est très largement sous-estimé. Il s’agit pourtant d’une innovation majeure 
qui a fait primer la participation citoyenne sur les considérations de marché et favorisé 
l’accès au territoire d’une manière unique en Amérique du Nord. Les associations qui 
forment et animent ce vaste réseau pourraient jouer un rôle accru non seulement pour la 
protection et la gestion de la faune, mais encore et surtout, pour déployer un vaste 
programme de protection de la biodiversité. Le Québec dispose là d’un outil original pour 
répondre aux défis inhérents à ce deuxième volet de la transition socioécologique et de la 
lutte aux changements climatiques. 

Pour ne pas conclure… 
Une compréhension plus fine de l’économie politique de la forêt est essentielle à 
l’identification et à la construction des voies de sortie de la crise. Elle permet, en 
particulier, de comprendre que la crise forestière – et la nécessité d’en sortir par 
l’établissement d’un nouveau régime forestier – renvoie à des considérations qui ne 
peuvent être détachées d’une analyse rigoureuse de liens entre l’économie de marché et 
le façonnement du cadre de vie. Au fil de son histoire, le Québec a pu compter sur 
l’imagination, la rigueur et la détermination de plusieurs porteurs d’une vision alternative 
du développement. C’est un héritage, un patrimoine précieux dont il faut savoir titrer 
partie. Les possibles qu’ils ont énoncés, les propositions dans lesquelles ils ont tenté de 
les incarner forment un matériau précieux. Il faut certes le réactualiser, le faire servir à la 
création de réponses adaptées aux défis du présent et à l’avenir qu’on peut imaginer pour 
les relever. 

Qu’on le veuille ou non, la crise forestière raconte une histoire. Il n’en tient qu’à la 
détermination de tous ceux et celles qui en tirent subsistance et qui, surtout, veulent en 
vivre et en vivre mieux de se faire de cette histoire un projet. 
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